
REORGANISATION À LA TÊTE DE L’ARMÉE CANADIENNE Page A 3
♦ w w w . 1 e (I e v o i r. c o in ♦

LE DEVOIR
V o l . X C I X X " 2 O ♦ L E L U N I) I 2 F É V R I F R. 2 O O i) 1 . I O $ + T A \ K S = I . 2 r> $

Wal-Mart 
de Saint- 
Hyacinthe, 
dernier 
chapitre
FRANÇOIS
DESJARDINS

Personne, probablement, ne 
croyait que cela serait si long, 
d’un côté comme de l’autre de la 

table des négociations. Mais les 
voici, quatre ans plus tard. A 
Saint-Hyacinthe, où les employés 
du magasin Wal-Mart se sont 
syndiqués en janvier 2005, un ar­
bitre s’apprête à faire un geste po­
tentiellement lourd de consé­
quences. 11 s’apprête à imposer 
une convention collective.

Depuis novembre 2006, 
M1 Alain Corriveau, l’arbitre 
nommé par le ministère du Tra­
vail, écoute les arguments du 
syndicat et ceux de la direction, 
qui tentent chacun de l'influen­
cer dans le bon sens. Un proces­
sus long et fastidieux qui s’est dé­
roulé, pour l’essentiel, dans une 
toute petite salle de conférence 
d’un hôtel déprimant, en bordure 
de l’autoroute 20.

Si long, en fait, que les ren­
contres en face à face n’attiraient 
personne sauf les principaux inté- | 
ressés. Lorsque je me rendais 
aux séances, j’étais seul avec l’ar- | 
bitre, les avocats et les délégués | 
syndicaux. L’ambiance? Un mé- i 
lange difficile à décrire, composé j 
à la fois d’un respect profession- j 
nel, mais aussi d’humour un peu 
railleur et de tension.

En décembre 2008, après les 
plaidoiries, l’arbitre a pris le dos­
sier en délibéré. Plus personne 
ne parle, mais une chose est clai­
re. La convention collective que 
M' Corriveau est en train d’écrire 
ne sera rien de moins que la pi­
rouette finale d’un numéro d’équi- 
libriste: chacune des deux parties 
voudra la déconstruire pour dire 
qu’au fond, c’est elle qui a gagné. 
Pour le syndicat, elle pourrait ser­
vir de plateforme a d’autres ma­
gasins. Pour la direction, elle 
pourrait constituer l’argument ul­
time pour affirmer que le maga­
sin n’atteint plus ses objectifs.

Depuis des années, des ru­
meurs nous annoncent la fin du
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LES STEELERS, DE JUSTESSE

GARY HKRSHORN REUTERS

LE SECONDEUR /âmes Harrison a réussi un retour d’interception de 100 verges, au cours de la 
première demie, du jamais vu dans l'histoire du Super Bowl. En battant les Cardinals de l’Arizona 27 à 23, 
hier, les Steelers de Pittsburgh ont été consacrés champiom du XllIP Super Bowl à Tampa. C’est la sixième 
fois qu’ils remportent le match ultime. Le compte rendu du match au www.ledevoir.com.

La pénurie de 
médecins de 
famille ne se 
résorbera pas
Les universités peinent 
encore à attirer les étudiants
LISA-MARIE GERVAIS

Pour la troisième année 
consécutive, les universités 
du Québec pourraient ne pas 

pourvoir tous leurs postes de 
résidents en médecine familiale 
au terme du processus de sélec­
tion pour l’année 2009, dont le 
premier tour s’est ter­
miné vendredi dernier.
Au mieux, la pénurie 
d’omnipraticiens pour­
rait commencer à se 
résorber en 2010, croit 
le président de la Fé­
dération médicale étu­
diante du Québec,
Marc Beltempo.

«L’an passé, le gou­
vernement a décidé 
d’augmenter l’offre 
sans rien changer au 
marketing de la méde­
cine de famille. On a 
eu des problèmes à 
“vendre” le program­
me», résume M. Bel­
tempo. «Pour 2009, il 
n’y aura pas de change­
ments majeurs, même 
si tout le monde met 
l’épaule à la roue. Ça 
prend un minimum de deux à 
trois ans pour avoir un impact 
sur les étudiants.» In directrice 
de programme de résidence au 
département de médecine fami­
liale à l’Université de Montréal, 
Louise Authier, abonde en ce 
sens. «On ne pourra pas aller 
plus vite, il va falloir que tout le 
monde se mette dans la tête que 
ça va durer un certain temps», a- 
t-elle indiqué.

Pour pallier la crise, le gou­
vernement avait promis d’aug­
menter par décret le ratio de 
postes médecine familiale-mé­
decine spécialisée. II est actuel­
lement de 45 %-55 % et passerait

à 50 %-50 % l’an prochain. Mais, 
selon Louise Authier, cela ne 
fera pas en sorte qu’il y aura 
plus de candidats intéressés par 
la médecine familiale. Elle dé­
plore que le ministère de la San­
té rejette toujours la balle dans 
le camp des universités. «On est 
vus comme les gros méchants de 

l'histoire», dit-elle. Le 
problème réside dans 
le manque d’intérêt 
pour la profession, 
croit-elle.

Le cabinet du mi­
nistre de la Santé a ré­
itéré au Devoir ses in­
tentions de rencon­
trer ce mois-ci les 
doyens des quatre fa­
cultés de médecine 
du Québec pour éla­
borer un plan d’action 
de revalorisation de la 
médecine de famille 
auprès des Québé­
cois. Il n’y a toutefois 
pas de rencontre pré­
vue à l’agenda avec le 
président de la Coali­
tion des associations 
de médecins diplô­
més à l’étranger 

(CAMDE), Comlan Amouzou, 
pour discuter du sort des mé­
decins diplômés à l’étranger 
(MDE) qui, selon lui, font par­
tie de la solution.

Un avis que ne partage pas 
Louise Authier qui, en collabo­
ration avec ses deux homo­
logues de l’Université de Sher­
brooke et Laval, supervise et 
coordonne tout le processus de 
sélection des futurs médecins 
de famille. «Je regrette, mais ce 
n’est pas en admettant des méde­
cins étrangers qu’on va régler le 
problème», laisse-t-elle tomber.
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« Ce n’est 
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étrangers 
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dit

la D" Louise 

Authier, 

de l’UdeM

LARRY DOWNING REUTERS
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JOHN MacARTHUR

Le cauchemar 
n’est pas fini
■ À lire en page B 2
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L'ENTREVUE

Sagesse gastronomique
Le célèbre critique Christian Millau prône 
un retour à l’authentique sur les tables du monde
On la croirait partie sur sa lancée avec son méli-mélo de chefs ultramédiatisés, sa flambée de 
cuisines moléculaires, ses sautés de créations salées tenant dans une cuillère et ses macé­
doines de livres de recettes et d’émissions télévisées. Erreur. La gastronomie avec un grand 
«G» semble être arrivée à un tournant de son existence, qui laisse présager un retour à l’au­
thentique, estime le célèbre critique gastronomique et inventeur du concept de nouvelle cui­
sine, Christian Millau.

Les incertitudes du moment expliqueraient en 
partie ce changement de paradigme, estime 
Christian Millau qui, dans les décennies 60 et 70, 
a senti venir, avec Henri Gault, la révolution gas­
tronomique. Ensemble, ils en ont tracé les 
contours théoriques et l’ont qualifiée de nouvelle 
cuisine, moins lourde, moins sclérosée, plus ou­
verte — autant sur le monde que sur les nou­
velles techniques culinaires — et finalement en 
rupture avec la gastronomie traditionnelle où do­
minaient apparat et exagération. En résumé.

Or, 30 ans plus tard, cette quête de sincérité et 
de simplicité, fondement du renouveau gastrono­
mique amorcé dans l’après-guerre, se fait tou­
jours autant sentir, poursuit-il. «Avec la crise, on a 
besoin de renouveler nos forces autour de choses
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FABIEN DEGLISE

homme qui, avec son binôme Hen- 
ri Gault, aujourd’hui décédé, a fait 

f la pluie et le beau temps pendant
} j plusieurs décennies sur la gastro-
A àt nomie, avec l'incontournable gui­

de de restaurants Gault-Millau, n’y va pas par 
quatre chemins. «Il y a beaucoup de sagesse dans 
les peuples», lance à l’autre bout du fil celui qui 
vient tout juste de signer le Dictionnaire amou­
reux de la gastronomie (Plon). «Plus on gonfle des 
ballons par prétention et arrogance et plus la sim­
plicité a des chances de remonter à la surface. On 
le sent en ce moment avec un retour au culte du 
produit [frais et du terroir], comme en Italie, plu­
tôt qu’à la religion du faste et de la démesure. Et 
on ne peut que s’en réjouir.»

mcczssjime
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Christian Millau
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ACTUALITES 
Briseurs de greve : le syndicat des 
journalistes du JdM prépare une preuve
Jean Charest demande à ses ministres de ne pas accorder d’entrevues
au Journal
CAROLINE M ONTPETIT

Le Syndicat des travailleurs de 
l’information du Journal de 
Montréal prépare une preuve 

pour affronter son employeur 
devant la Commission des rela­
tions de travail au sujet de l’usa­
ge de briseurs de grève depuis 
le début du lock-out.

Le président du syndicat, 
M. Raynald Leblanc, estime que 
la stratégie adoptée par la direc­
tion du Journal de Montréal, 
dans le cadre de ce lock-out, est 
exactement la même que celle 
utilisée par Québécor dans le 
conflit qui a sévi auparavant au 
Journal de Québec. Québécor a 
été blâmée par la Commission 
des relations de travail pour sa 
stratégie en matière de briseurs 
de grève, au cours du conflit du 
quotidien de Québec.

«Dans le cas du Journal de 
Québec, ils ont utilisé le même 
modus operandi, c’est-à-dire 
qu’ils ont commencé à prendre 
leurs distances avec La Presse ca­
nadienne quelques mois avant le 
lock-out», dit M. Leblanc. A l’au­
tomne dernier, la direction du 
Journal de Montréal créait pour 
sa part l’agence QMI, qui met 
en réseau les textes publiés sur 
Internet par différentes filiales 
de Québécor.

Dans le cas de Québec, cepen­
dant, la décision de la commis­
saire Myriam Bédard est surve­

nue après la fin du conflit de tra­
vail, et n’a donc pas eu d’impact 
sur son règlement. Au début du 
mois de janvier, Québécor a 
d’ailleurs demandé une révision 
judiciaire de cette décision de la 
Commission des relations de tra­
vail. Et selon M. Leblanc, il n’est 
pas certain qu’un commissaire 
de Montréal rende la même dé­
cision q|ue Mme Bédard, dans le 
cas qui occupe Le Journal de 
Montréal, malgré la similarité 
des deux causes.

Par ailleurs, deux chroni­
queurs du Journal de Montréal, 
l’ancien premier ministre du 
Québec Bernard Landry et l’ab­
bé Raymond Gravel, ont annon­
cé au cours des derniers jours 
leur décision de ne plus publier 
dans ce quotidien. L’ancien ani­
mateur Gilles Proulx a aussi an­
noncé sa décision de ne plus 
collaborer avec Le Journal, 
après que la dernière des chro­
niques qu’il a déjà écrites pour 
le quotidien sera publiée. 
M. Landry a quant à lui expli­
qué avoir pris cette décision 
après avoir appris que Le Jour­
nal de Montréal avait déplacé 
plusieurs de ses activités, dont 
la mise en page, à Toronto.

«Le montage du journal se fait 
maintenant à Toronto, ce qui ne 
peut qu’enlever du travail à des 
gens d'ici et créer une dépendan­
ce dans un secteur crucial. J’ai 
passé l’essentiel de ma vie à

contribuer à la création d'em­
plois et à la consolidation de 
notre vie culturelle. A mon très 
grand regret, je ne peux plus, 
dans ces conditions, continuer à 
publier ma chronique», a-t-il dit

Jeudi dernier, selon le site In­
ternet des syndiqués du Journal 
de Montréal, l’abbé Gravel a dit à 
l’animateur de radio Benoît Du- 
trizac qu’il signerait une derniè­
re chronique dans Le Journal 
pour expliquer pourquoi il aban­
donnait sa collaboration. Selon 
Louis-Serge Houle, du service 
des communications de la CSN, 
le transfert des tâches à Toronto 
permet à Québécor de contour­
ner la loi québécoise sur les bri­
seurs de grève.

Hier, la chronique générale­
ment signée le dimanche par 
M*" Jean-Claude Turcotte était 
également absente du quotidien 
de la rue Frontenac.

Les chroniqueurs Jean-Philip­
pe Darche, Daniel Green, Mar­
tin Brodeur et Jacques Demers 
ont déjà mis fin à leur collabora­
tion pour les mêmes raisons.

Charest commente 
le conflit

Par ailleurs, Jean Charest a 
incité hier ses ministres à refu­
ser de donner des entrevues 
au Journal de Montréal, en 
lock-out depuis une semaine. 
Mais son gouvernement n’en­
tend pas expulser d’éventuels

briseurs de grève des confé­
rences de presse.

«Il va falloir juger au cas par 
cas, mais on n’encourage pas les 
ministres à accepter ou â solliciter 
des entrevues», a déclaré le pre­
mier ministre aux journalistes à 
Davos, où il participait au 39e Fo­
rum économique mondial. «En 
même temps, on va respecter les 
lois, et ça inclut l’accès que [Le 
Journal de Montréal] a à l’espace 
public», a ajouté M. Charest, qui a 
aussi évoqué la «liberté de presse».

«On est conscien ts du conflit et 
de l’impact que ça a sur notre vie 
et notre façon de travailler», a-t-il 
soutenu, avant de préciser que le 
mot d’ordre du gouvernement 
serait le même que lors du lock- 
out au Journal de Québec. Le 
comportement des ministres 
avait alors été, selon lui, «pru­
dent» et «responsable».

Le ministre du Travail, David 
Whissell, a pourtant accordé en 
décembre 2007 une entrevue 
au Journal de Québec, alors en 
lock-out, ce que l’opposition 
avait dénoncé.

Le premier ministre n’a pas in­
diqué si la règle s'appliquerait à 
Ruefrontenac.com, la publication 
en ligne du Syndicat des tra­
vailleurs de l’information du 
Journal de Montréal. «C’est du 
cas par cas», s’est-il borné à dire.

Le Devoir 
Avec La Presse canadienne
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Contre un nouveau 
moratoire 
sur la morue
Des de la Madeleine — L’Associa­
tion québécoise de l’industrie de 
la pêche réclame des relevés in­
dépendants d’évaluation du stock 
de morue dans ce qui est appelé 
la «zone 4-T», dans le sud du gol­
fe du Saint-LaurenL Le président 
de l’association, Robert Langlois, 
a indiqué qu’il s’agissait d’une 
priorité, rappelant que son orga­
nisation s'oppose à l’imposition 
d’un nouveau moratoire sur l’es­
pèce. Il en a fait paid à la ministre 
fédérale des Pêches et des 
Océans, Gail Shea. Le ministre 
québécois des Pêcheries, Lui­
rent Lessard, appuie la demande 
de l’association. Pêches et 
Océans Canada laisse planer la 
possibilité d’un nouveau moratoi­
re en 2009, si aucun signe percep­
tible de rétablissement du stock

de morue n’est constaté.
- La Presse canadienne

Grippe aviaire : 
pourquoi ?
Vancouver—Trois des quatre 
plus récentes éclosions de grippe 
aviaire au Canada sont survenues 
dans la vallée du Fraser, en Co­
lombie-Britannique, mais les ex­
perts ne peuvent toujours pas ex­
pliquer pourquoi le secteur 
semble être plus exposé au virus. 
Certains d'entre eux soulignent 
le fait que le secteur se situe dans 
la voie migratoire du Pacifique. 
Lors de la dernière éclosion,
60 (XX) dindes ont été abattues 
dans une ferme d’Abbotsford, la 
semaine dernière. Les analyses 
laissent croire que le virus ne 
s’est pas propagé à d’autres 
fermes à l’intérieur d’une zone de 
quarantaine de trois kilomètres 
carrés. - Im Presse canadienne
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PROFITEZ D'UN TARIF DE GROUPE DU 20 AU 27 FÉVRIER

1 799$ / adulte - 1 739$ / enfants de 13 à 17 ans -1 359$ / enfants de moins de 12 ans. 
Jusqu'à 3 enfants acceptés dans les chambres

SENENSATORI AZUL RIVIERA MAYA
Du service de valet de plage personnalisé à la cuisine innovatrice, en passant par l'héberge­
ment en suite de style contemporain et les options sur mesure comme l'accueil au champagne, 
un séjour au Sensatori Azul est l'expérience suprême. Situé dans la zone branchée de la Riviera 
Maya, cet hôtel 5 étoiles répondra à toutes vos attentes et vos désirs.

• Directement sur la plage
• À 25 minutes de l'aéroport international de Cancun
• À 35 minutes de Playa del Carmen
• À 35 minutes de Cancun

Permis 705726

Caroline Lavictoire 450.433.4343
Propriétaire 1682015 Caroevoyagesfontainebleau.com

Voyages
Fontainebleau

Club Med / Ixtapa
Tarif famille 2 adultes/ 2 enfants 

10500$* taxas et cartes de membres Incluses
C« Mx Comprcnittnt:

TroH *omptu«ux repas dam un choU de styfe buffet
Bar ouvert avec tfcooH de marque et boissons non-alcoolfsées;
Cotations toute la Journée;
Un hébergement supérieur;
Pension complète avec boissons * discrétion i 
table (trière, vin, jus, boissons gâteuses)

Une multitude de sports terrestres et aquatiques 
(équipement haut de gamme et leçons incluses)
Des programmes pour les enfants, h partir de 4 ans, avec 
le Mini Club Med,

. Spectacles et divertissements tous les soirs.
Avec la portion aérienne vol au départ de YUL, taxes et transferts.

^YoFontaim Club Med ^
TOUS LES BONHEURS DU MONDE

Voyages Fontainebleau 75-110 boul. Des Châteaux. Blainville. Oc. J7B 2A4 
T: 450.433.4343 caroif' voyagesfontainebleau com tw

L
Pour annoncer dorw ce nesroupemenf, contactez 

Jean de lUtly au 514-985 3456 
: : : ; ; • : jdehiityinledevoir. crm

SOIXANTE ANS D’OPPRESSION

»
PEDRO RUIZ I.K DEVOIR

QUELQUE 150 Tamouls ont participé hier à une manifesta­
tion dans l’arrondissement montréalais de Viüeray-Saint- 
Michel-Parc Extension afin de célébrer le 61 anniversaire de l’indé­
pendance du Sri Lanka (4 février 1948). «60 ans d’oppression», 
pouvait-on lire sur les affiches que brandissaient les manifestants op­
posés au gouvernement singhalais. Au même moment, les autorités 
sri-lankaises annonçaient l’expulsion de journalistes étrangers, d'or­
ganisations humanitaires et de diplomates, dont les écrits ou propos 
seront perçus comme favorables aux rebelles tamouls que l’armée af­
fronte dans le nord de l’île.

Le CN acquiert le réseau 
d’EJ&E à Chicago
Chicago — La Compagnie des 

chemins de fer nationaux du 
Canada a annoncé hier qu’une 

entente a été conclue pour l’achat 
du réseau Elgin, Joliet and Eas­
tern Railway Company (EJ&E), 
ligne régionale à Chicago.

Le transporteur ferroviaire 
basé à Montréal, connu sous le 
nom de CN, a indiqué hier que 
l’entente fait suite à la date d’en­
trée en vigueur, le 23 janvier 
2009, de la décision favorable à 
la transaction rendue par 
l’agence de réglementation fer­
roviaire américaine Surface 
Transportation Board.

En septembre 2007, CN a 
présenté une offre d’achat pour 
le réseau ferroviaire possédé

par le géant de l’acier U.S. 
Steel, qui l’a utilisé pour trans­
porter de l’acier à partir de ses 
usines à Chicago. La transac­
tion visait à aider le plus grand 
transporteur ferroviaire cana­
dien à éviter les embouteillages 
de la circulation dans la région 
de Chicago, en expédiant des 
marchandises via une boucle 
de 300 kilomètres autour de 
Chicago vers Memphis et 
d’autres villes des Etats-Unis.

Le CN a indiqué hier qu’il 
commencerait maintenant une 
intégration planifiée et graduel­
le des lignes achetées avec ses 
propres actifs.

La Presse canadienne

François Gendron
avocat

LL.L, M.A., Ph.D.

Vieux Montréal 514.845.5545
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Meurtre d’un agent correctionnel

Paul Fontaine est 
reconnu coupable
Le motard Paul Fontaine a été 

reconnu coupable, hier, du 
meurtre prémédité du gardien 

de prison Pierre Rondeau, sur­
venu le 8 septembre 1997.

Dans un verdict unanime ren­
du au palais de justice de Mont­
réal, le jury a aussi reconnu cou­
pable le membre de l’organisa­
tion des Hells Angels pour le 
deuxième chef d’accusation de 
tentative de meurtre de l’agent 
Robert Corriveau.

Le jury était isolé depuis 
mardi.

Dans le premier cas, la peine 
obligatoire est la prison à vie 
sans possibilité de libération 
conditionnelle avant 25 ans. 
Des observations sur la peine 
devront être faites concernant 
le deuxième chef d’accusation 
de tentative de meurtre. Une 
rencontre pour déterminer la 
date de ces observations doit se 
tenir vendredi.

Fontaine avait réussi à se 
soustraire aux recherches poli­
cières pendant six ans. Il avait fi­
nalement été arrêté en 2004, à 
Québec, où il vivait sous le nom 
de Jean Goyer.

Le principal témoin au procès 
de Fontaine est le délateur Sté­
phane Gagné. On peut facile­
ment croire que la crédibilité à 
accorder à son témoignage a 
constitué le cœur des défibéra- 
tions des jurés.

«Nous sommes très reconnais­
sants envers le jury pour cette déci­
sion qui nous lance le message 
que nous avons bien fait notre tra­
vail, a dit hier le procureur de la 
Couronne, Randall Richmond. 
La preuve était très forte, basée 
sur le témoignage de Stéphane 
Gagné. Il a maintenu sa position

durant 13 jours de contre-interro­
gatoire, et 84 autres témoins sont 
venus confirmer son témoignage 
sur différents éléments.»

Pas de commentaire
L’avocate de Paul Fontaine, 

Carole Beaucage, s’est refusée à 
tout commentaire.

La théorie de la Couronne est 
que Fontaine est l’un des tireurs 
et Stéphane Gagné, l’autre. Plus 
encore, la Couronne croit que 
l’agent Rondeau a été tué au ha­
sard, dans le cadre d’un plan du 
chef des Hells Angels Nomads, 
Maurice Boucher, désireux de 
déstabiliser le système judiciaire 
et d’enrayer la délation en s’assu­
rant le silence au sein de ses 
troupes.

Pierre Rondeau a été assassi­
né quelques mois après sa col­
lègue Diane Lavigne. Robert 
Corriveau, qui se trouvait dans 
le même véhicule que son col­
lègue Rondeau, a eu plus de 
chance et il a survécu à l’atten­
tat. Le jour fatidique, les deux 
agents correctionnels s’en al­
laient chercher des détenus au 
centre de détention de Rivière- 
des-Prairies, comme tous les 
jours. Ce jour-là, le fourgon a 
été criblé de balles.

Par ailleurs, une troisième de­
mande d’avortement du procès 
par la défense avait été rejetée 
peu avant l’annonce du verdict. 
La défense alléguait qu’un juré 
était entré en communication 
avec un constable spécial. Selon 
M' Richmond, le juge a rencon­
tré les deux parties et a détermi­
né que cela n’avait pas eu d’im­
pact sur le travail des jurés.

La Presse canadienne

Bataille des Plaines

Impératif français et 
la SSJB insatisfaits du 
mea-culpa de Juneau
MAGDALINE BOUTROS

organisme Impératif fran-
I çais et la Société Saint- 

Jean-Baptiste n’en démordent 
pas. Bien que le président de la 
Commission des champs de 
bataille nationaux, André Ju 
neau, ait confirmé qu’il rever­
rait son approche pour souli­
gner l’anniversaire de la ba­
taille des plaines d’Abraham, 
les deux organisations conti­
nuent de réclamer le retrait 
complet du gouvernement fé­
déral de ce délicat dossier.

Selon Jean-Paul Perreault, 
président d’impératif français, il 
s’agit tout bonnement d’une 
provocation du gouvernement 
canadien à l’endroit des Québé­
cois et des francophones 
d’Amérique du Nord.

II ne demande rien de moins 
que l’annulation de toute forme 
de commémoration.

Les organisateurs se compor­
tent comme des «prédateurs cul­
turels» en voulant faire revivre 
aux Québécois un événement 
qui fut historiquement pénible, 
croit Jean-Pierre Perreault.

Il va jusqu’à réclamer des ex­
cuses publiques du premier mi­
nistre Stephen Harper, de la mi­

nistre responsable de la région 
de Québec, Josée Verner, et du 
ministre responsable du Patri- 
mome canadien, James Moore.

Le président de la Société 
Saint-Jean-Baptiste, Mario 
Beaulieu, demande pour sa 
part au gouvernement fédéral 
de transférer les subventions à 
Québec qui pourra ensuite dé­
cider s’il est approprié ou non 
d’organiser une quelconque 
activité.

Le gouvernement canadien 
n’oserait jamais reconstituer 
une bataille contre des autoch­
tones, croit-il. 11 rappelle que la 
bataille des plaines d’Abraham 
a donné lieu à une défaite san­
glante des Français et à 250 ans 
de répression.

Dans une entrevue publiée 
dans Le Soleil hier, André Ju­
neau a révisé sa position en dé­
clarant qu’un ton festif pour un 
événement douloureux n’était 
pas le bienvenu.

Il a admis que «l’angle choisi» 
pour commémorer la fin de la 
guerre de Sept Ans pouvait 
sous-entendre qu’il y aurait des 
célébrations, mais que cela 
n’avait pas sa place.

La Presse canadienne

NOUVEAU-BRUNSWICK

Une école devra recommencer 
à chanter l’O Canada
Springfield, Nouveau-Bruns­

wick — Une école primaire 
au Nouveau-Brunswick a reçu 

l’ordre de recommencer à chan­
ter quotidiennement \’0 Canada 
avant le début des classes.

L’école primaire Belleisle, à 
Springfield, avait cessé de chan­
ter l’hymne national en sep­
tembre 2007, après que deux fa- 
milles eurent porté plainte 
contre cette procédure.

Le directeur de l’arrondisse­
ment scolaire 6 a dit qu’un délu­
ge d’appels téléphoniques et de 
courriels reçus de partout au 
pays avait convaincu le conseil 
d’administration de l’école de

réintroduire le chant de l’hym­
ne national.

Cette affaire a même tait son 
chemin jusqu’à la Chambre des 
communes la semaine derniè­
re, lorsque le député du Nou­
veau-Brunswick Mike Allen a 
dit que l’abolition de l’hymne 
national était de la rectitude po­
litique excessive.

Pour sa part, le directeur de 
l’école Belleisle, Erik Millett, a 
défendu la décision en faisant 
valoir que seulement quelques 
personnes s’étalent plaintes du 
changement.

La Presse canadienneê 4
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ACTUALITES
Avantage Ignatieff

v~ / Chantal Hébert

il fallait chercher une confirmation 
des sondages qui montrent que Mi­
chael Ignatieff tire son parti vers le 

haut au Québec depuis son arrivée à la tête du 
PLC, on la trouverait dans la sortie véhémente 
de Gilles Duceppe contre son allié d’hier à l’occa­
sion du conseil général du Bloc québécois de la 
fin de semaine.

Pendant les deux années au cours desquelles 
Stéphane Dion a occupé la même fonction, le 
chef bloquiste n’a jamais dépensé autant de sali­
ve pour le vilipender. Aux débats des chefs de la 
dernière campagne fédérale, on avait même as­
sisté à l’émergence d’une certaine complicité 
entre les chefs libéral et bloquiste. Elle allait dé­
boucher, quelques mois plus tard, sur une singu­
lière alliance entre le père de la clarté référendai­
re et le chef souverainiste fédéral.

L’arrivée d’un leader libéral plus performant 
aurait modifié le rapport de force entre les forma­
tions fédérales dans n’importe quelles circons­
tances, mais celles, exceptionnelles, qui ont pré­
sidé à l’accession précipitée de Michael Ignatieff 
à la tête de son parti ont eu un effet accélérant.

♦ ♦ ♦
Dans les faits, Gilles Duceppe et Jack Layton 

viennent, malgré eux. d’être les organisateurs en 
chef de la lune de miel de leur adversaire libéral. 
Entre la prorogation du Parlement en décembre 
et son retour la semaine dernière, le chef du Bloc 
québécois et son collègue néodémocrate ont été 
piégés par leur projet de coalition. Tant quelle 
n’était pas officiellement enterrée, ils auraient été 
mal venus de tailler en pièces l’homme qui allait 
la diriger.

Pendant deux mois, ils ont plutôt amplifié l’idée 
que Michael Ignatieff était l’homme de la situation 
et télégraphié à leurs sympathisants le message 
que le remplacement des conservateurs par un 
gouvernement dirigé par le chef libéral éclipsait 
désormais toutes les autres priorités.

Depuis le ralliement de Michael Ignatieff au 
budget conservateur, Gilles Duceppe et Jack 
Layton mettent les bouchées doubles pour frei­
ner une remontée libérale qu’ils ont alimentée. 
On assiste ainsi au spectacle, incongru, de partis 
d’opposition qui se pourfendent entre eux. Le 
NPD a même acheté du temps d’antenne pour at­
taquer les libéraux.

Jack Layton gaspille son argent Selon un sonda­
ge de Strategie Counsel publié en fin de semaine 
par le Globe and Mail, la moitié des partisans néo­
démocrates sont d’accord avec l’adoption du bud­
get Flaherty. Et les deux tiers des Canadiens 
croient que le Parti libéral a eu raison de l’appuyer.

♦ ♦ ♦
A l’échelle canadienne, les deux derniers mois 

ont anéanti des années de travail néodémocrate 
pour se substituer aux libéraux comme gouver­
nement de rechange aux conservateurs. À 
l’échelle québécoise, le message bloquiste selon 
lequel les deux principaux partis fédéraux consti- 
tueiiit une menace égale pour les intérêts du Qué­
bec n’a jamais eu autant de plomb dans l’aile.

Avec ou sans coalition, l’idée, plus tenace que 
jamais, que seuls les libéraux puissent se substi­
tuer à Stephen Harper au pouvoir constitue un 
puissant atout pour leur formation.

Au Québec, la descente aux enfers des 
conservateurs, amorcée pendant la dernière 
campagne électorale, ne se dément pas. La se­
maine dernière, CROP y chiffrait les appuis 
conservateurs à 16 %, quinze points derrière les 
libéraux et à peu près à égalité avec le NPD. Se­
lon Strategie Counsel, 83 % des Québécois font 
porter à Stephen Harper la responsabilité de la 
crise parlementaire.

Ce n’est pas parce que le début de la fin de 
gouvernements fédéraux successifs a souvent eu 
lieu au Québec qu’il faut en conclure que ce sera 
automatiquement le cas pour Stephen Harper. Le 
fait est, néanmoins, que son problème québécois 
s’assortit désormais d’une crise existentielle au 
sein du mouvement conservateur canadien.

La décision de nommer des conservateurs au 
Sénat plutôt que de continuer à attendre d’en fai­
re élire, celle de renoncer à utiliser des votes de 
confiance pour faire passer les principaux élé­
ments du credo conservateur et, finalement, la 
production d’un budget dépensier et déficitaire: 
toutes ces concessions, consenties par le gouver­
nement Harper pour se maintenir au pouvoir, ont 
traumatise sa base militante.

A l’extérieur du Québec, ce sont souvent des 
conservateurs qui ont eu les mots les plus durs 
pour le budget Flaherty depuis la semaine der­
nière. Les plus déçus sont les membres de l’aile 
pure et dure du parti, celle sur laquelle, juste­
ment, Stephen Harper a assis son pouvoir.

Alors qu’ils auraient dû célébrer la survie 
probable de leur gouvernement minoritaire 
mardi soir dernier, bien des conservateurs 
n’avaient pas le cœur à la fête. Plusieurs appré­
hendaient la démobilisation des forces vives de 
leur mouvement; certains affirmaient ouverte­
ment que leur parti avait renoncé à trop de 
principes pour mériter d’être reconduit au pou­
voir au prochain scrutin. Même ceux qui ne 
lançaient pas la pierre au premier ministre s’en­
tendaient pour dire qu’il dirigeait désormais un 
gouvernement sans âme. En cent jours, Ste­
phen Harper a perdu tout l’élan de sa récente 
victoire électorale.

cheberKa thestar. ca

Chantal Hébert est columnist politique 
au Toronto Star.

Réorganisation d’envergure
dans l’état-major de l’armée canadienne
Quatre des titulaires des sept postes les plus importants de la hiérarchie 
seraient remplacés, dont deux par des Québécois
ALEC CASTONGUAY

Ottawa — L’état-major des Forces canadiennes 
subira de profonds changements dans les 
prochains mois. Pas moins de quatre des titulaires 

des sept postes les plus importants de l’armée se­
ront remplacés au cours de l’année 2009.

Le patron de la Force aérienne, le chef de la 
Force maritime, le général chargé de la Force ex­
péditionnaire (les missions à l’étranger, notam­
ment l’Afghanistan) et le patron des opérations au 
Canada (Commandement Canada) seront rempla­
cés dans une réorganisation rarement vue au 
quartier général de la Défense, à Ottawa. Deux 
Québécois occuperont des postes névralgiques.

«Plus de 50 % des postes qui changent de mains, 
c’est une grosse année», affirme au Devoir le lieute­
nant-colonel à la retraite Gilles Paradis, qui est 
maintenant analyste militaire.

Deux départs à la retraite expliquent partielle­
ment ce remue-ménage, mais l’arrivée du géné­
ral Walter Natynzcyk à la tête des Forces cana­
diennes y est aussi pour quelque chose, selon 
Philippe Lagassé, spécialiste de la Défense à 
l’Université d’Ottawa et professeur adjoint au 
Collège royal militaire du Canada. «C’est normal 
qu’un nouveau chef d’état-major repense son équi­
pe et mette en place les hommes avec qui il veut 
travailler», dit-il.

Gilles Paradis et Philippe Lagassé estiment que 
ces mutations importantes vont exiger un change­
ment dans la machine militaire. «C’est beaucoup de 
changements en peu de temps, alors il va y avoir un 
impact. Les nouveaux hauts gradés ont chacun leur 
personnalité, alors, ça va jouer. Mais, en même 
temps, la vision des Forces est dictée par le général 
Natynczyk, qui reste en place. Ils font tous partie de 
la même équipe», affirme M. Lagassé.

Un Québécois lieutenant-général
Selon nos informations, un nom deviendra plus 

familier dans la province au cours des prochains 
mois, puisque le nouveau chef de la Force aérien­
ne sera un Québécois. Le major-général André 
Deschamps (qui sera promu lieutenant-général) 
est originaire de Waterloo, dans les Cantons-de- 
l’Est. Apres Un court séjour au cégep de Granby, il 
a rejoint les Forces canadiennes en 1977. Il était 
chef d'état-major adjoint de la Force aérierine. «On 
le verra probablement plus au Québec que l'ancien

SOURCE FORCES CANADIENNES
Le major-général André Deschamps serait promu 
chef de la Force aérienne.

chef de la Force aérienne», soutient Gilles Paradis. 
André Deschamps remplacera le lieutenant-géné­
ral Angus Watt, en poste seulement depuis deux 
ans, qui prendra sa retraite.

La Force maritime aura quant à elle un nouveau 
patron plus coloré et charismatique à sa tête, 
puisque le vice-amiral Dean McFadden prendra la 
relève sous peu du vice-amiral Drew Robertson, 
qui prend sa retraite. M. Robertson n’était pas une 
figure médiatique.

Le vice-amiral Dean McFadden était le patron 
de Commandement Canada, la section chargée de 
toutes les opérations domestiques au pays. E était 
notamment responsable de préparer la sécurité 
des Jeux olympiques de Vancouver 2010 au sein 
de l’armée canadienne. Une tâche énorme qui 
sera assumée par le contre-amiral Bruce Donald- 
son, qui prendra la relève sous peu à Commande­
ment Canada.

La mission en Afghanistan touchée
La mission des Forces canadiennes en Afgha­

nistan sera également touchée par ce remanie­
ment hors de l’ordinaire, puisque le lieutenant- 
général Michel Gauthier ne dirigera plus la For­
ce expéditionnaire, qui s’occupe de toutes les 
missions du Canada à l’étranger. Les raisons de 
son départ restent floues, puisqu’il ne reçoit pas 
de nouvelles affectations et ne prend pas sa re­
traite. Une rumeur à Ottawa veut qu’il soit nom­
mé sous-ministre ou sous-ministre adjoint du­
rant l’année 2009.

Sa conduite de la mission en Afghanistan ne 
faisait pas l’unanimité et pourrait aussi expli­
quer son départ. «Il était plus jovialiste que les 
autres sur la stratégie du Canada en Afghanis­
tan. Alors que tout le monde reconnaît que ça ne 
va pas très bien et qu’il faut s’ajuster, il était enco­
re très positif. C’est difficile de savoir vraiment les 
raisons de son départ, mais ça pourrait être une 
explication», affirme Philippe Lagassé.

Le lieutenant-général Gauthier sera rempla­
cé par un Québécois, le major-général Marc 
Lessard, qui provient de l’armée de terre. Ce 
dernier a de l’expérience en Afghanistan, 
ayant dirigé en 2008 les forces de l’OTAN 
— 12 000 soldats de 11 pays — dans le sud de 
ce pays en guerre. Il devra notamment s’assu­
rer dans les prochains mois que les Forces ca­
nadiennes s’adaptent bien à l’arrivée massive 
des soldats américains à Kaqdahar, alors que 
7000 à 10 000 militaires des Etats-Unis débar­
queront pour travailler avec le Canada en 
2009. Marc Lessard a obtenu un diplôme en 
administration des affaires du Collège militai­
re royal de Saint-Jean, en 1978.

Selon le lieutenant-colonel à la retraite Gilles Pa­
radis. le départ du lieutenant-général Gauthier ne 
devrait pas déstabiliser la mission en Afghanistan. 
«Le major-général Lessard a beaucoup d'expérience 
sur ce théâtre d’opérations, et je suis persuadé que la 
transition est en marche», dit-il, ajoutant toutefois 
que Marc Lessard aura une tâche colossale dans 
les trois prochaines années. «C’est lui qui devra 
planifier et exécuter le retrait des Forces cana­
diennes de Kandahar en 2011.»

Le chef d’état-major, Walter Natynczyk, le 
vice-chef d’état-major, Denis Rouleau, et le chef 
de l’armée de terre, Andrew Leslie, ne chan­
gent pas de fonction.

Le Devoir

Conseil général de Saint-Hyacinthe

Le Bloc québécois recentre son 
discours autour de la souveraineté

Le New York Times 
louange Ignatieff
LEE-ANNE GOODMAN

Gilles Duceppe cible les libéraux

CHRIS WATTIK REUTERS
Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, que l’on voit ici lors 
du débat sur le budget aux Communes, s'est livré samedi à une 
charge à fond de train contre le chef libéral, Michael Ignatieff, à 
l’occasion du conseil général de son parti à Saint-Hyacinthe.

KARINE FORTIN

Saint-Hyacinthe — Emboî­
tant le pas à son grand frè­
re de l’Assemblée nationale, le 

Bloc québécois a décidé de re­
mettre la souveraineté au 
cœur de son discours après 
une accalmie de quelques an­
nées au cours desquelles il 
s’est surtout posé en défen­
seur des intérêts du Québec.

A l’instar de la péquiste Pau­
line Marois, le chef Gilles Du­
ceppe estime qu’il est grand 
temps de recommencer à en 
débattre de cette option 
constitutionnelle sur la place 
publique.

«Notre projet est plus perti­
nent qu’il ne l’a jamais été. En 
2008, les victoires du Bloc et du 
Parti québécois ont ramené l'es: 
pair pour les souverainistes. À 
nous maintenant de traduire 
cet espoir dans l'action», a-t-il 
insisté samedi, en marge du 
conseil général de son parti à 
Saint-Hyacinthe.

Devant quelque 300 mili­
tants, M. Duceppe s’est même 
permis de dire que «les astres 
sont en train de s’aligner» pour 
la souveraineté, en dépit de la 
crise économique qui secoue 
actuellement le monde.

Le politicien reconnaît que 
l’élection d’un gouvernement 
fédéraliste majoritaire à Qué­
bec rend très improbable la te­
nue d’un référendum d’ici 
quatre ou cinq ans.

En faisant la promotion de 
leur projet dès maintenant, les 
bloquistes s’éloignent toute­
fois clairement du Parti libéral 
qu’ils étaient pourtant prêts à 
soutenir dans le cadre de la 
coalition des partis d’opposi­
tion formée en décembre. 
Avec l’arrivée de Michael 
Ignatieff, ces derniers s’impo­
sent comme les principaux ri­
vaux du Bloc au Québec.

D'après une enquête publiée 
la semaine dernière dans le

quotidien La Presse, le Bloc est 
en effet le premier choix de 
34 % des électeurs. Les libéraux 
les talonnent à 31 % des inten­
tions de vote, et les conserva­
teurs ferment la marche à 16 %.

Haro sur les libéraux
Gilles Duceppe a tenté de 

minimiser le phénomène en 
rappelant que tous les chefs li­
béraux — y compris Stéphane 
Dion — avaient vécu une lune 
de miel avec les électeurs 
dans les semaines suivant leur 
nomination.

Comme il l’avait fait au len­
demain du dépôt du budget, 
Gilles Duceppe a d’ailleurs 
concentré ses tirs sur M. Igna­
tieff qu’il accuse d'avoir laissé 
tomber le Québec et qu’il pla­
ce maintenant dans le même 
camp que les conservateurs 
de Stephen Harper.

A son avis, la décision des li­
béraux d’appuyer le budget de 
cette semaine fournit en effet 
une autre preuve de l’incapacité 
des partis fédéralistes à dé­
fendre adéquatement les inté­
rêts du Québec.

• •

«Pour ceux qui n’avaient pas 
encore remarqué, peu importe le 
parti au pouvoir à Ottawa, libé­
ral ou conservateur, peu importe 
le chef à Ottawa, les intérêts et les 
valeurs du Canada passent tou­
jours avant les valeurs et les inté­
rêts du Québec», a-t-il fait valoir.

Devant quelque 300 militants 
de son parti réunis à Saint-Hya­
cinthe, le leader souverainiste a 
assimilé le remplaçant de Sté­
phane Dion à ses prédéces­
seurs fédéralistes et centralisa­
teurs. E a promis que son parti 
s’occuperait de «Michael» 
(Ignatieff) comme il s’est occu­
pé de «Jean» (Chrétien) et de 
«Paul» (Martin).

M. Duceppe, que les com­
mentateurs envoient à la retrai­
te depuis des années, a deman­
dé et obtenu le soutien quasi 
unanime des troupes qu’il 
mène depuis quinze ans. Il a 
obtenu l’appui de 94,8 % des 
militants lors d’un vote de 
confiance. La dernière fois, en 
octobre 2007, cet appui avait 
été de 95,4 %.

La Presse canadienne

Washington — Michael Ignatieff a attiré l’at­
tention du quotidien New York Times, qui 
lui a consacré un article élogieux dans son édi­

tion d’hier, le décrivant comme un intellectuel 
passionné qui attend dans les coulisses avant de 
prendre le pouvoir.

Le journaliste Eric Konigsberg a écrit que l’as­
cension du chef du Parti libéral fédéral plaçait le 
Canada au seuil d’un moment peu commun, un 
retour, en quelque sorte, à l’époque de Pierre 
Elliott Trudeau.

L’article évoque l’éducation peu courante et la 
montée en puissance de M. Ignatieff, trois ans 
seulement après avoir fait son entrée dans le 
monde de la politique.

«Son père, George Ignatieff, était un diplomate 
canadien, et ses grand-père et arrière-grand-père 
étaient des comtes qui ont été ministres au sein du 
gouvernement tsariste, peut-on lire dans l’article. 
Le frère de sa mère, George Grant, était un philo­
sophe politique connu.»

L’article, paru en première page de la section 
«Mode et Style», a été repris par Gawker, un 
blogue à Manhattan consacré aux médias, qui 
s’est demandé: «Michael Ignatieff est-il le Barack 
Obama du Canada?»

Gawker a comparé M. Ignatieff au président 
américain, soulignant que les deux hommes 
avaient utilisé les technologies modernes pour 
établir un contact avec leurs sympathisants.

Michael Ignatieff, âgé de 61 ans, est membre 
des sites Internet de biogage Twitter et celui de 
réseautage personnel Facebook.

Mais les parallèles avec le président américain 
mettent le chef libéral mal à l’aise.

«Il n’y a qu’un [Barack] Obama», a-t-il déclare. 
En matière de discipline dans le message véhi­

culé et de reconstruction de son parti, Michael 
Ignatieff a fait siennes certaines des tactiques 
employées par son rival, Stephen Harper. Il a dit 
aux membres de son caucus qu’ils devaient par­
ler d'une seule voix: la sienne.

Sur le plan politique, le journaliste du New 
York Times avance que les prises de position de 
M. Ignatieff sont diamétralement opposées à 
celles du président des Etats-Unis. Le quotidien 
rappelle notamment que le chef libéral avait ap­
puyé la guerre en Irak.

L’article du New York Times mentionne égale­
ment que le prochain livre de M. Ignatieff, Terre 
de nos aïeux, quatre générations à la recherche du 
Canada, paraîtra à la fin d’avril.

Michael Ignatieff a dit au quotidien new-yor­
kais que son ouvrage parlait d'une préoccupa­
tion partagée au Canada, soit la relation avec 
les Etats-Unis, pays qui a été le sien durant 
cinq ans.

La Presse canadienne
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Semaine de prévention du suicide

Le suicide des personnes 
âgées mériterait plus 
d’attention de Québec
MARCO
BÉLA1R-CIR1NO

\

A l’occasion du lancement de 
la 19' Semaine de préven­
tion du suicide, l’Association 

québécoise des retraités des sec­
teurs public et parapublic 
(AQRP) demande à la ministre 
responsable des Aînés, Margue­
rite Blais, de donner le coup 
d’envoi d’une vaste campagne 
gouvernementale de sensibilisa­
tion — comme celles menées ré­
cemment par la Société d’assu­
rance automobile du Québec et 
la Commission de la santé et de 
la sécurité du travail — afin que 
les Québécois saisissent toute 
l’ampleur de la problématique 
du suicide chez les personnes 
âgées de 50 ans ou plus.

Parmi les personnes qui se 
suicident, près de quatre per­
sonnes sur dix sont âgées de 
50 ans ou plus, martèle l’AQRP. 
Des 1136 personnes qui ont mis 
fin à leurs jours en 2006,453 per­
sonnes avaient 50 ans ou plus. «Il 
y a un mythe qui perdure. C’est de 
croire que le suicide, c’est moins 
grave chez les gens âgés que chez 
les plus jeunes, a dit le directeur 
général de l’AQRP, Luc Valle- 
rand. Ça prendrait une cam­
pagne d’envergure avec beaucoup 
d'intensité dans l’espace média­
tique pour rejoindre le plus grand 
nombre de personnes possible. Il y 
a déjà eu des campagnes sur les 
décès par suicide dans les milieux 
scolaire et de travail, mais jamais 
en ciblant spécifiquement les 
50 ans et plus.» L’AQRP souhaite 
que non seulement le ministère 
de la Famille et des Aînés pren­
ne le problème du suicide des 
personnes de 50 ans ou plus à 
bras-le-corps, mais aussi l’en­
semble du gouvernement du 
Québec.

«Ce n’est pas seulement une 
campagne télévisuelle, radiopho­
nique et dans les journaux qui va 
changer les choses, a affirmé hier 
au Devoir la ministre respon­
sable des Aînés, Marguerite 
Blais. C’est une multitude de 
gestes que Von doit poser pour 
contrer les abus, et nous prenons 
bonne note de ce que l’AQRP nous

demande.» Marguerite Blais as­
sure que des mesures de pré­
vention du suicide des per­
sonnes âgées seront notamment 
incluses dans le Plan d’action 
pour contrer la maltraitance en­
vers les aînés. Rédigé par huit 
ministères, le plan d’action sera 
déposé l’automne prochain.

Mme Blais a rappelé que son 
ministère a signé une entente de 
400 000 $ avec l’AQRP pour l’es­
sai d’un programme de préven­
tion du suicide chez les per­
sonnes âgées et les baby-boo- 
mers, et une autre de 300 000 $ 
avec la Fondation des maladies 
mentales pour un nouveau pro­
gramme de prévention de la dé­
pression chez les aînés et les 
proches aidants.

Augmentation importante
Chez les personnes âgées de 

65 ans et plus, une augmentation 
de plus de 85 % du nombre de 
suicides a été observée entre 
1977 et 1997. la proportion de 
personnes de 50 ans ou plus qui 
ont mis fin à leurs jours est pour 
sa part passée de 27 % en 1999 à 
40 % en 2006, selon l’Institut na­
tional de santé publique du Qué­
bec. Ce nombre sera par ailleurs 
deux fois et demie supérieur 
d’ici 35 ans, craint le Centre de 
recherche sur le vieillissement 
des Universités de Sherbrooke 
et de Montréal, notamment par­
ce que le poids démographique 
des baby-boomers ne cessera 
d’ici là d’augmenter. «C’est un 
groupe d’âge où le pourcentage 
des personnes qui décèdent par 
suicide n’a pas baissé depuis les 
dernières années, contrairement à 
tous les autres groupes d’âge», a af­
firmé la présidente de Ï’AQRP, 
Madelaine Michaud.

Le suicide emporte environ 
huit hommes pour une femme. 
Quelque 60 % à 80 % de ces 
hommes souffraient de pro­
blèmes de dépression. «Ils 
consultent moins. Ils ont un ré­
seau social plus limité et ils de­
mandent moins d’aide que les 
femmes et les plus jeunes», a indi­
qué M. Vallerand.

Le Devoir

BELEM

Le Forain social mondial relance 
la mobilisation anticapitaliste

PAU LO SANTO REUTERS

Des participantes au Forum social mondial de Bclem, où un large réseau d’organisations non 
gouvernementales et de syndicats a remis en question la légitimité du G20 pour résoudre la crise 
economique actuelle.

CLAIRE DE OLIVEIRA

Belem, Brésil — Le Forum 
social mondial, qui s’est dé­
roulé cette semaine à Belem, au 

cœur de l’Amazonie, a inauguré 
une nouvelle étape pour les al- 
termondialistes qui, à la faveur 
de la crise économique mondia­
le, tentent de relancer leur mo­
bilisation anticapitaliste.

Un large réseau d’organisa­
tions non gouvernementales et 
de syndicats a appelé hier à ma­
nifester le 28 mars à Londres, à 
l’occasion du sommet du G20 
qui réunit les principaux pays 
riches et émergents.

Ces mouvements remettent 
en question la légitimité du G20 
pour résoudre la crise, estimant 
qu’elle devrait être traitée dans 
un organisme plus large et plus 
démocratique, comme une 
ONU réformée.

«La crise nous a obligés à 
améliorer nos propositions. Nous 
avons monté un grand réseau 
contre la crise. Nous lancerons 
au cours de l’année des journées 
d’action mondiales afin que les 
pauvres ne payent pas les pots 
cassés», a déclaré à l’AFP Fati­
ma Mello, du comité organisa­
teur du FSM depuis sa création 
en 2001, à Porto Alegre.

Mais «la tâche ne sera pas 
simple», prévoit Jean-Pierre 
Leroy, de l’ONG brésilienne 
FASE, car «si les principaux 
mouvements sociaux voient que 
le système ne marche pas et 
qu’il faut trouver autre chose, 
les syndicats traditionnels ne 
sont pas d’accord, redoutant de 
perdre des emplois».

Selon les organisateurs, le fo­
rum a réuni un total de 133 000 
militants de 142 pays. Plus de 
2000 débats de centaines d’or­
ganisations ont été program­
més au cours des cinq jours du 
FSM, de mercredi à hier.

Mesures préconisées
Dans ce foisonnement d’ini­

tiatives, les altermondialistes 
ont remis au goût du jour la 
vieille revendication d’une taxe 
internationale sur les transac­

tions financières, étendue aux 
activités polluantes et aux 
grandes fortunes.

Parmi les autres mesures qui 
ont fait consensus figurent la 
création d’un nouveau système 
de réserves internationales qui 
ne soit plus basé sur le dollar, le 
démantèlement des paradis fis­
caux, la surveillance stricte des 
mouvements de capitaux et la 
lutte contre la spéculation sur 
les matières premières (ali­
ments et énergie).

Ça présence des cinq chefs 
d’Etat de la gauche latino:amé- 
ricaine (Brésil, Bolivie, Equa­
teur, Paraguay et Venezuela) à 
Belem a été bien accueillie par 
une majorité de participants. 
«Ils ont choisi Belem et pas Da­
vos», s’est félicitée Mme Mello.

Récupération politique
Néanmoins, certains se sont 

inquiétés de la récupération po­
litique de leur mouvement, 
alors que l’arrivée à la Maison- 
Blanche de Barack Obama, pre­
mier président noir, a suscité 
une vague d’espoir dans les 
rangs altermondialistes.

«J’espère que les gouverne­
ments suivront les mouvements 
sociaux et non pas que les mou­
vements suivront les gouverne­
ments», a déclaré Gina Vargas, 
une sociologue et féministe 
péruvienne.

Depuis Seattle, en 1999, les 
altermondialistes prévenaient 
que «l’économie casino» et le 
libéralisme propagé par le Fo­
rum de Davos auraient des 
conséquences dramatiques.

«Cela s’est confirmé, mais 
nous ne voulons pas seulement 
dire que nous avions raison. 
Nous voulons construire des 
forces sociales et politiques qui 
soient capables de construire 
des alternatives», a dit Candido 
Grzybowski, l’un des fonda­
teurs du FSM.

Outre la crise, c’est l’Amazo­
nie qui a occupé le devant de 
la scène à Belem, a un double 
titre: le FSM s’est tenu pour la 
première fois dans la région 
avec une participation record 
de 2000 Indiens, et parce que 
la destruction de la forêt re­
présente, aux yeux des alter­
mondialistes, tous les maux du 
capitalisme.

Agence France-Presse

Charest à Paris : 
un programme chargé

DAVOS

L’idée de la «bad bank» fait son chemin, mais...
MICHEL DOLBEC

Paris — Arrivant de Davos, 
où il a pris part au Forum 
économique mondial, le pre­

mier ministre Jean Charest ef­
fectue aujourd’hui et demain 
une rapide visite à Paris, au 
cours de laquelle il recevra la 
Légion d’honneur des mains de 
Nicolas Sarkozy.

Un programme relativement 
chargé attend M. Charest, mais 
c’est évidemment son passage 
à l’Elysée qui retiendra le plus 
l’attention.

En fin d’après-midi aujour­
d'hui, le chef du gouvernement 
québécois aura un entretien 
d’une demi-heure avec le prési­
dent français, bi rencontre sera 
suivie d’une cérémonie à la fa­
veur de laquelle Jean Charest 
sera officiellement reçu dans 
l’Ordre de la légion d’honneur, 
au rang de commandeur. Le 
président français en profitera

sûrement pour rappeler ce qu’il 
avait dit au Sommet de Québec, 
à savoir que si les Canadiens 
sont des amis de la France, les 
Québécois sont des «frères».

Le titre de commandeur est 
le plus élevé des trois «grades» 
de la Légion d’honneur (les 
deux autres étant chevalier et 
officier). Lucien Bouchard avait 
eu droit au même honneur 
quelque temps après avoir quit­
té la politique.

Avant de se rendre à l’Elysée, 
Jean Charest sera reçu à l’hôtel 
de ville de Paris par le maire, 
Bertrand Delanoë. Demain, il 
rencontrera le premier mi­
nistre, François Fillon, à l’Hôtel 
Matignon, avant de se rendre 
au Sénat pour un déjeuner offi­
ciel. Après une journée d’activi­
tés privées mercredi, le pre­
mier ministre se rendra à 
Bruxelles jeudi.

La Presse canadienne
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En cas de disparité entre cette liste 
et le liste otticielle de Lolo-Québec 
cette dernière a priorité

MIKE DOLAN

Davos, Suisse — Créer des 
«bad banks» ou «structures 
de défaisance» pourrait être 

l’unique solution à la crise fi­
nancière actuelle, mais au 
risque peut-être d’un repli sur 
soi et d’une «dé-mondialisa­
tion» de la finance.

Au terme d’une centaine 
d’heures de débats, discussions 
et autres dîners organisés cette 
année au Forum économique 
mondial de Davos, bon nombre 
d’experts, hommes politiques, 
banquiers ou économistes ad­
mettent que les initiatives non 
coordonnées déployées par les 
États pour sauver leurs sys­
tèmes bancaires risquent de se 
résumer à une solution en 
termes de «bad bank» (mauvai­
se banque), ou encore de «good 
bank» (bonne banque).

L’économie mondiale, que 
le Fonds monétaire internatio­
nal (FMI) voit dégager une 
croissance pratiquement nulle 
cette année, et ce, pour la pre­
mière fois depuis la Seconde 
Guerre mondiale, ne pourra 
se redresser sans stabilisation 
du système financier, a tran­
ché samedi John Lipsky, pre­
mier directeur général adjoint 
du FMI.

Mais cette stabilisation, dit- 
on de plus en plus souvent, ne 
se produira pas tant que l’on 
n’aura pas extirpé des bilans 
bancaires les créances immobi­
lières pourries en les regrou­
pant dans des «structures de 
défaisance» mises sur pied par 
les gouvernements.

On attend d’une telle mesu­
re que la banque ainsi assai­
nie, devenue «good bank», 
lève de l’argent frais et re­
prenne son activité normale 
de crédit aux ménages et aux 
entreprises sans qu’il soit be­
soin de la nationaliser pure­
ment et simplement.

Suivant l’exemple de la Suè­

de à partir de sa crise bancaire 
des années 90, la Suisse a adop­
té ce schéma l’an passé pour 
tenter de stabiliser sa plus gran­
de banque, UBS.

On pense que l’administra­
tion du président américain Ba­
rack Obama s’orientera dans 
les prochaines se­
maines vers une va­
riante de cette solu­
tion, pour autant qu’el­
le résolve l’épineuse 
question de la valori­
sation des actifs 
toxiques.

La «défaisance»
Pour Mark Carney, 

gouverneur de la Ban­
que du Canada, il n’y a 
pas de solution uni­
que. Il expliquait sa­
medi que ce qui était à l’étude 
actuellement, dans les diffé­
rents pays, c’était notamment 
de déterminer «quel est le degré 
de concentration des mauvais 
actif». «Il y aura différentes ap­
proches, ce qui ne veut pas dire 
que l’une sera bonne et l’autre 
mauvaise», déclarait-il.

Le financier George Soros op­
terait, lui, pour une variation du 
concept de «bad bank» qui 
consisterait à recréer une «good 
bank» à partir des seuls bon actifs 
d’une banque donnée et que l’E­
tat recapitaliserait ensuite, après 
avoir transféré à la «structure de 
défaisance» les actifs toxiques et le 
capital de ladite banque.

La Grande-Bretagne a choi­
si une voie encore différente. 
Elle a injecté des fonds 
propres dans ses banques l’an 
passé et offert des garanties 
sur de nouveaux emprunts re­
présentant des centaines de 
milliards de livres. Elle est en­
core allée plus loin le mois 
dernier et proposé aux 
banques la possibilité, de se 
prémunir auprès de l’Etat de 
leurs actifs les plus risqués.

Pas de Lehman 2 
ou de Lehman 3

Beaucoup d’économistes et 
d’experts jugent que ce modèle 
de garantie ne tient pas la route 
et que la menace persistante 
d’une nationalisation rendra 
très difficile pour les banques 

toute levée de capi­
taux privés.

«On n’assure pas un 
risque qui s’est déjà 
concrétisé. On ne 
prend pas une assu­
rance incendie pour 
une maison qui a déjà 
brûlé», a dit à Reuters 
Alan Blinder, un pro­
fesseur d’économie 
de Princeton.

Blinder, qui fut vice- 
président de la Réser­
ve fédérale américai­
ne au milieu des an­

nées 90, explique qu’il y a plu­
sieurs modèles de «bad bank» 
et qu’il est à peu près certain 
que le nouveau secrétaire au 
Trésor US, Timothy Geithner, 
privilégiera l’un d’eux.

«Quelle est l’autre possibilité? 
Laisser couler les banques qui 
ne sont plus à flot?» dit-il. «Je 
ne sais pas avec précision, quel 
modèle de bad bank les Etats- 
Unis choisiront, mais je sais 
qu’il n’y aura pas de Lehman2 
ou LehmanS», poursuit-il, fai­
sant référence au fait que Wa­
shington ait choisi de laisser la 
banque d’investissement Leh­
man Brothers faire faillite.

Carney met également en 
avant l’aspect politique de la 
question. «Ils [les marchés] ne 
prennent pas assez en compte 
l’engagement très clair du G7 
suivant lequel on ne laissera s’ef­
fondrer aucun établissement 
d’importance systémique. C’est 
la première ligne du communi­
qué du 8 octobre qui a été littéra­
lement écrite par les ministres 
des Finances du G7eux-mêmes».

Mais la crainte d’une natio­
nalisation chez les action­

naires des banques semble 
expliquer pourquoi les mar­
chés doutent. «JPMorgan se 
porterait mieux si on arrêtait 
de parler une fois pour toutes 
de nationalisation», déclarait à 
la presse son directeur géné­
ral, Jamie Dimon, jeudi.

Mercantilisme financier
Nationalisation, entrée au 

capital, structure de défaisan­
ce, dispositifs de garantie, tous 
ces moyens coûteront cher au 
contribuable de toute façon. 
Quoi détonnant alors à ce que 
les électorats veuillent que les 
banques prêtent à nouveau lo­
calement en priorité.

Adair Turner, président de la 
Financial Services Authority, 
l’autorité de tutelle du secteur 
financier britannique, a ainsi 
déclaré: «Les banques sont inter­
nationales dans la vie et natio­
nales dans la mort.»

«Quand on est renfloué par 
le peuple américain, il est rai­
sonnable d’exiger qu’une par­
tie soit restituée sous la forme 
de prêts à la communauté afin 
de soutenir l’économie améri­
caine», estime Carolyn Malo­
ney, une parlementaire de 
New York.

Ces propos ne sont pas faits 
pour rassurer les pays en déve­
loppement et la perspective 
d’un retour â la préférence na­
tionale en matière de prêt n’est 
pas du goût du premier mi­
nistre britannique, Gordon 
Brown, qui y verrait un «mer­
cantilisme financier».

«Si nous ne faisons rien, cela 
débouchera sur une nouvelle for­
me de protectionnisme, sur un 
recul de la mondialisation et sur 
une réduction du commerce et de 
toute activité transfrontalière, a- 
t-il lancé. Et ce sera suivi très ra­
pidement par le traditionnel pro­
tectionnisme commercial hérité 
du passé».

Reuters

« On ne 

prend pas 

une
assurance 

incendie 

pour une 

maison qui a 

déjà brûlé »
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Les donneurs 
de leçons
Il n’y a pas que les banquiers et les gouver­
nements occidentaux qui ont un examen de 
conscience à faire en cette période de crise 
économique.

occasion était apparemment trop belle 
pour la laisser passer. Invités-vedettes au 
Forum économique de Davos la semai­

ne dernière, les premiers ministres russe et chinois 
ont allègrement fait la leçon à tous ces chefs d’en­
treprises et de gouvernements occidentaux encore 
récemment si prompts à dire aux autres comment 
mener leurs barques économiques et aujourd’hui 
aux prises avec une crise carabinée.

Vladimir Poutine s’est moqué de ces Américains 
qui se vantaient encore, l’an dernier à Davos, de la 
solidité de leur système. «Aujourd’hui, les banques 
d’investissement, qui étaient la fierté de Wall Street, 

ont virtuellement cessé d’exister.» 
Wen Jiabao n’a pas été plus 
tendre. Il a dénoncé «certains 
pays» qu’il n’a pas nommés, 
mais que tout le monde a re­
connus, notamment pour leurs 
«politiques macroéconomiques 
inappropriées» reposant «sur un 
modèle de développement insou­
tenable caractérisé par un faible 
taux d’épargne et une forte 
consommation». Tout à l’oppo­
sé, la Chine dispose de «la 

confiance, des conditions et delà capacité de mainte­
nir une forte croissance économique», a-t-il ajouté.

Quelques grincements de dents se sont peut- 
être fait entendre dans l’auditoire, mais personne 
n’a osé répliquer. Bien que jamais faciles à accep­
ter, la plupart de ces critiques étaient pleinement 
méritées. Et puis, les riches et puissants du club se­
lect de Davos ont tellement souvent fait ravaler aux 
autres leur fierté par le passé qu’ils méritent sans 
doute de goûter un peu à leur propre médecine.

Il est toutefois important de rappeler que l’ac­
tuelle crise économique mondiale ne vient pas seu­
lement d’un excès de laisser-faire économique et 
de l’aveuglement des banquiers. Une cause impor­
tante, comme l’a dit le premier ministre chinois, a 
été cette propension des Américains, mais aussi 
des Britanniques ou encore des Espagnols, à 
consommer frénétiquement à crédit Ce que Wen 
Jiabao aurait dû ajouter, cependant, c’est que, pour 
ce faire, il a fallu que d’autres pays, au premier 
rang desquels arrivait la Chine, prêtent tout cet ar­
gent à nos consommateurs pathologiques, non pas 
par générosité désintéressée, mais parce que cela 
allait servir, en retour, à leur vendre des télévisions 
à écran plat, des ordinateurs et bien d’autres pro­
duits fabriqués dans les usines chinoises. Cela ser­
vait aussi à garder la valeur de la devise chinoise 
artificiellement basse afin de continuer à vendre 
les produits Made in China à prix imbattable.

Ixi Russie, quant à elle, peut difficilement être 
accusée d’avoir une part de responsabilité dans la 
crise actuelle, mais elle ne peut pas non plus s’éri­
ger en modèle de croissance économique plus du­
rable que les autres. Elle devait essentiellement 
son succès économique des dernières années aux 
prix élevés du pétrole et des autres matières pre­
mières, ainsi qu’au recours au crédit pas cher qui 
se sont tous deux évanouis avec la crise.

Si l’on a cru, pendant un moment, que la crise 
économique épargnerait les nouvelles puis­
sances émergentes et que des pays, comme la 
Chine et la Russie, pourraient même remplacer 
les pays occidentaux comme moteurs de l’écono­
mie mondiale, on déchante aujourd’hui. Si le 
Fonds monétaire international (FMI) prévoit au­
jourd'hui un recul de la croissance économique 
aux Etats-Unis de 2 % en 2007 à - 1,6 % en 2009, il 
annonce aussi une baisse marquée de 13 % en 
2007 à seulement 6,7 %, cette année, en Chine, et 
une dégringolade de 8,1 % à - 0,7 % en Russie.

Changements à venir
On se rend compte, en fait, que si plusieurs 

économies développées ont vécu dangereuse­
ment jusqu’à ce que la réalité les rattrape, plu­
sieurs autres pays ont profité de cette situation, 
quand ils n’en étaient pas carrément complices. 
Dans ce cas, il n’y a pas que les Etats-Unis qui 
doivent se soucier de leurs «politiques macroéco­
nomiques inappropriées» reposant «sur un modèle 
de développement insoutenable».

Affaiblie par la crise, la Russie a commencé à 
mettre la pédale douce sur la rhétorique ba­
tailleuse et à jouer plutôt la corde de la coopéra­
tion avec les économies développées. Comme 
son homologue Wen Jiabao, Vladimir Poutine en 
a appelé, la semaine dernière, à une approche in- 
terjiationale concertée pour faire face à la crise.

A la suite d’une chute de ses exportations, la 
Chine s’est tournée vers son marché intérieur en 
étant le premier pays à adopter un plan de relan­
ce économique de presque 600 milliards $US. Il 
est aussi question d'améliorer le filet social offert 
aux Chinois, afin qu’ils n’aient plus à économiser 
autant en cas de maladie ou de perte d’emploi, et 
qu’ils puissent plutôt dépenser une partie de cet 
argent pour faire rouler leur économie.

Pendant ce temps, on sent le cœur des Améri­
cains balancer entre la crispation protectionniste et 
la volonté de changement. Il se peut bien que l’ef­
fondrement du marché immobilier et la débanda­
de des Bourses les aident à faire un pas dans la 
bonne direction. Cela semble, en effet, les avoir en­
couragés à redécouvrir les vertus de l’épargne. 
Historiquement à 7 % du revenu disponible, leur 
taux d’épargne avait baissé à 6 % au début des an­
nées 90, puis à 2 % dix ans plus tard, avant d’arriver 
en territoire négatif en 2005. Ce taux était remonté 
à 2,8 % au mois de novembre dernier et ne sem­
blait pas en voie de s'arrêter en si bon chemin.

edesrosiers@ledevoir. corn
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PHOTOS GROUPE LE MASSIF
Avec 180 OOO visiteurs l’an passé, le centre de ski n’est pas encore rentable; pour y arriver, il faudrait au moins 210 000 visiteurs.

PORTRAIT

Soulever des montagnes
En développant la station de ski Le Massif 
dans un style « anti-resort»,
Daniel Gauthier espère « contribuer à un monde meilleur »
CLAUDE TURCOTTE

A l’âge de 16 ans, à la fin de son cours 
secondaire, Daniel Gauthier, qui ha­
bite à l’époque sur la rive sud de 
Montréal, décide de prendre deux 
semaines de vacances et «part sur le 

pouce». Le soir même, il se retrouve à Baie-Saint- 
Paul. Il y découvre «un lieu magique» qui va mar­
quer sa vie au-delà de toute imagination. L’étu­
diant voyageur n’est pas allé plus loin, mais ce fut 
le début d’une aventure fabuleuse au cours de la­
quelle il aura trouvé la femme de sa vie, participé 
à la fondation du Cirque du Soleil, dont il allait de­
venir l’un des deux propriétaires avec Guy Lali- 
berté. Et maintenant, il est complètement engagé 
dans un autre projet fou, celui d’un centre récréo- 
touristique intégré ouvert à longueur d’année au 
massif de Petite-Rivière-Saint-François.

Le jeune Gauthier est retourné souvent à Baie 
Saint-Paul dans les années suivantes. Il y a même 
déménagé en 1979, à la fin de ses années de cégep, 
pour travailler à l’auberge de jeunesse, où il a tout 
fait la cuisine, la comptabilité et la gérance. C’est là 
qu’il a rencontré Hélène Dufresne et refrouvé Guy 
Laliberté, qu’il avait connu à la polyvalente André- 
Laurendeau de Saint-Hubert. Avec une douzaine 
d’autres jeunes, il a participé au montage d’un pro­
jet de cirque à proposer au gouvernement en prévi­
sion du 450 anniversaire de la découverte du Ca­
nada par Jacques Cartier. Derrière ce projet, il y

Daniel Gauthier veut que son projet soit inclusif
et ouvert à toute la région

avait une ambition: «Prouver qu’on pouvait faire de 
l’art et des affaires, en plus de voyager.» Le Cirque 
du Soleil a amplement répondu aux attentes des 
deux partenaires, qui ont converti ce rêve en une 
multinationale très prospère.

Et pourtant, 17 ans plus tard, en 2001, Daniel 
Gauthier a voulu quitter le Cirque du Soleil. Pour­
quoi? «Je l’ai fait pour des raisons personnelles, pour 
la famille et les enfants [il en a deux]. Nous voulions 
un nouveau style de vie. Après 17 ans, j’avais fait le 
tour. J’étais président et je touchais à tout, et les 
voyages étaient nombreux. Je m’occupais de l’organi­
sation, des droits d’auteur, des aspects juridiques, des 
produits dérivés. Guy avait la responsabilité de tout 
le côté artistique et du marketing. » En outre, son 
épouse Hélène travaillait également pour le 
Cirque, dans les domaines des ressources hu­
maines et de l’audiovisuel. «Guy ne s’attendait pas 
à ce départ et il a fallu 18 mois pour compléter cette 
séparation à l’amiable. Nous nous voyons encore ré­
gulièrement», précise' M. Gauthier en conclusion 
de ce chapitre, sans dévoiler le montant obtenu 
pour la vente de sa participation de 50 % dans le 
Cirque du Soleil.

À 42 ans, une motivation: 
contribuer à un monde meilleur

On peut imaginer une fortune de plusieurs di­
zaines ou même de quelques centaines de mil­
lions. «En 2001, à 42 ans, je n’avais plus besoin de 
travailler jusqu’à la fin de mes jours. Il y avait assez 
d’argent pour la vie de mes enfants et peut-être de 
mes petits-enfants.» M. Gauthier ne va pas plus loin 
dans les confidences sur sa situation financière 
personnelle, si ce n’est pour ajouter qu’il «cultive la 
simplicité». Pendant les années d’activités trépi­
dantes au sein du Cirque, il avait acheté un terrain 
dans Charlevoix et construit une petite maison en 
bois rond. Il allait très souvent avec sa famille faire 
du ski au Massif. Indépendant de fortune, il n’avait 
plus désormais qu’une seule motivation: «contri­
buer à un monde meilleur».

L’occasion de le faire n’a pas tardé à se présen­
ter. Elle est venue de l’organisation sans but lu­
cratif qui avait pour rôle de développer un centre 
de ski au Massif. Déjà, 28 millions avaient été in­
vestis dans ce site, soit 20 millions provenant à 
parts égales des deux gouvernements et huit 
millions sous forme de financement bancaire. «A 
la limite de leurs moyens financiers, les dirigeants 
sont venus me voir. Ils m’ont demandé de prendre 
la relève et je suis devenu l’un des banquiers», ra­
conte M. Gauthier, qui en septembre 2002 pre­
nait possession de la station de ski en «achetant 

la dette de 10 millions». Il a du 
même coup obtenu par bail em­
phytéotique (99 ans) une su­
perficie de 1400 hectares, ou 
14 km- de cette montagne.

«J’achetais pour développer, pas pour gérer la sta­
tion. Comme plus de 50 % de la clientèle venait de la 
région de Montréal, il fallait penser à l’hébergement 
et aux infrastructures. Pour justifier ces investisse­
ments, les activités devaient s’étendre sur plus de 
quatre mois par année et il fallait que le centre fonc­
tionne sur une base annuelle.»

Avec 180 000 visiteurs l’an passé, le centre de 
ski n’est pas encore rentable: pour y arriver, il fau­
drait au moins 210 000 visiteurs, explique M. Gau­
thier, qui peste contre les bulletins de météo qui, 
avec leur «facteur vent», font peur au monde. 
L’hiver dernier, l’achalandage a quand même 
augmenté de 21 %, avec une saison exceptionnel­
le qui a vu s’accumuler neuf mètres de neige au 
Massif. Les 20 millions investis par les gouverne­
ments ont servi à créer le centre national d’en­
traînement, où toute l’élite de ski canadienne 
vient faire des épreuves de vitesse. «C’est moi qui 
exploite ce centre, mais ce n’est pas payant», préci­
se le nouveau patron.

Un projet global de 230 millions
Quoi qu’il en soit, le plan de développement res­

te encore à être réalisé. En incluant tout, c’est-à- 
dire l’hébergement, les infrastructures d’accueil, 
d’exploitation et de transport, on parle d’un projet 
de 230 millions, dans lequel les gouvernements ont 
apporté une contribution de 65 millions pour les 
routes, les aqueducs, la place publique, la gare et la 
voie ferrée. M. Gauthier investit lui-même 55 mil­
lions et la Société générale de financement, 25 mil­
lions. Il y a une dette et des prêts pour une valeur 
de 65 millions. Et il reste à attacher les ficelles 
pour un investissement privé de 20 millions qui 
sera bientôt complété.

Essentiellement, l’objectif de M. Gauthier est de 
réaliser un projet dit «anti-resort», c’est-à-dire qui 
ne centralise pas toutes les activités et services en 
un même lieu, comme c’est le cas par exemple à 
Mont-Tremblant. H veut que ce projet soit inclusif 
et ouvert à toute la région. Comment pourrait-on

douter de son sérieux? Il a même fait l’acquisition 
de la voie ferrée de 144 kilomètres entre Québec 
et La Malbaie pour une somme de 9,4 millions. Le 
train, qui sera touristique, pourra non seulement 
accueillir les clients depuis Québec, mais il pourra 
aussi transporter pour le CN des marchandises de­
puis la papetière de Clermont II y a déjà une enten­
te sur les droits de passage avec le CN, lequel assu­
me les frais financiers pour l’achat de la voie fer­
rée. Le CN le fait dans son intérêt, puisqu’il n’aurait 
pas pu bénéficier du programme fédéral-provincial 
pour la rénovation au coût de sept millions de cette 
voie ferrée. Les travaux commenceront en avril 
prochain et s’étendront sur un an. Il y aura par la 
suite une navette de 20 km que les clients pourront 
emprunter pour se déplacer entre le Massif et 
Baie-Saint-Paul, où se trouveront la plupart des hô­
tels et restaurants. On pourra aussi prendre le 
train pour aller passer une soirée au Casino de La 
Malbaie. Enfin, des discussions sont en cours avec 
les municipalités de la région pour que ce train ser­
ve également les communautés locales.

Ce printemps également commenceront les tra­
vaux de construction d’un hôtel de 150 chambres à 
Baie-Saint-Paul qui appartiendra au Groupe le 
Massif. En plus, il y a le projet d’ajouter, d’ici 
2013, 700 chambres sur la montagne, au sommet 
comme en bas, avec des maisons à la hauteur des 
arbres, des «maisons-ponts», dans ou sur les failles 
géologiques, ou alors en bas, sur les battures, ou 
même dans le fleuve, pour sentir aussi bien le vare­
ch que le mouvement des marées. Bref, on retrou­
ve «l’esprit du Cirque» dans le développement du 
Massif, pour permettre de vivre une grande intimi­
té avec la nature, laquelle est nordique au sommet 
de la montagne, où on compte «seulement 60 jours 
consécutifs sans gel», et plus tempérée, à l’abri des 
vents, en bas de la montagne. Enfin, il est plutôt in­
usité qu’on puisse avoir accès à un centre de ski par 
route en arrivant aussi bien au sommet qu’en bas 
de la montagne. Cela se fait au Massif, en emprun­
tant la route 138 pour se rendre au sommet et le 
chemin de Petite-Rivière-Saint-François pour arri­
ver au pil'd de la montagne.

Combien de temps faudra-t-il pour que ce com­
plexe récréotouristique exploité 12 mois par année 
atteigne le seuil de la rentabilité? Trois ans, vise M. 
Gauthier. Les études de marché qui ont été faites 
ont porté sur le Québec, l’Ontario et de Nord-Est 
américain, mais on espère aussi attirer une clientè­
le européenne. En attendant, M. Gauthier pense 
que la crise économique actuelle va amener au Mas­
sif des clients qui autrement seraient allés beaucoup 
plus loin. L’entreprise, qui emploie 250 personnes 
en hiver, prévoit en avoir besoin de 600 en 2013. 
.Sans compter tous ceux qui auront à travailler à la 
construction de ce complexe.

Le Devoir
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EDITORIAL
LES 250 ANS DES PLAINES

D’inutiles jeux de guerre
Les esprits s'échauffent autour du projet de reconstitution, 
l’automne prochain, de la bataille des plaines d’Abraham 
pour en marquer le 250' anniversaire. Pour calmer le jeu, la 
Commission des champs de bataille se propose de repenser 
son programme de célébrations. Très bonne idée.

e jour du 13 septembre 1759 n’est pas à passer 
sous silence, tant s’en faut. C’est l’une des 
grandes dates charnières de l’histoire du Cana­
da. Pour les Québécois francophones, elle a la 
même importance que la déportation a eue 
pour les Acadiens. C’est le début de la fin de la 
Nouvelle-France. Le chevalier de Lévis sauvera 
l’honneur de la France en remportant la bataille 
de Sainte-Foy le 28 avril 1760, mais, bientôt, le 
gouverneur Vaudreuil scellera la capitulation fi­

nale à Montréal le 8 septembre suivant. Par le Traité de Paris de 
1763, le Canada et l’Acadie passeront à l’Angleterre.

Toutes ces dates pourraient être l’objet de commémorations, 
mais le souvenir populaire s’est fixé sur celle du 13 septembre. 
Elle a valeur de symbole. Québec était le siège du gouvernement 
de la colonie et la porte d’entrée du continent. Sa capitulation ren­
dait la victoire britannique possible. Pour les Anglais du Canada, 

ce fut la pierre angulaire de ce qui allait devenir 
leur pays. Pour les Français du Canada com­
mençait une autre partie de leur histoire et le 
début de nouvelles et ardues batailles pour la 
reconnaissance de leurs droits et l’obtention 
d'un statut qui n’est toujours pas complètement 
acquis. Rappelons-nous l’acte constitutionnel de 
1982 imposé au Québec.

Ce 250 anniversaire de la bataille des Plaines 
est l’occasion de se rappeler le passage du régime 
français au régime britannique. L'occasion de faire 
des bilans. Sérieusement! Il faut le faire par la pu­
blication de livres, par des expositions, des confé­

rences et des colloques, comme le préparent quelques institutions de 
Québec pour informer, faire comprendre et provoquer une réflexion 
sur le sens de cet événement. Contrairement à ce que peut penser le 
maire de Québec, Régis Labeaume, ce n’est pas là «radotage».

La reconstitution de la bataille du 13 septembre ne peut être d’au­
cun ajrport valable à un tel exercice, d'autant plus qu’elle a été conçue 
dans une forme festive et commerçante. La Commission des champs, 
qui a préparé le programme des fêtes, s’est laissé imprégner par l’es­
prit imposé par Ottawa aux fêtes du 400 anniversaire de Québec l’an 
dernier: du pain et des jeux. Comme pour la fondation de Québec, on 
veut éviter la politisation de l’événement en le banalisant Une autre 
fois, célébrons l’amitié de deux peuples plutôt que de s’interroger sur 
la solidité de ses fondements. Deux fois de suite, c’est trop!

Curieux tout de même que les membres de la Commission des 
champs de bataille n’aient pas vu venir les protestations surgies de 
toutes parts depuis quelques semaines. La reconstitution de la ba­
taille n’était dans leur esprit que d’innocents jeux de guerre. 
Consciemment ou non, ils concourront, s’ils persistent, à dénatu­
rer le sens d’un événement marquant de l’histoire du Québec.

La Commission, comprenant qu’elle a mis le pied sur un terrain 
glissant, indiquait hier qu’elle consulterait des historiens de l’Uni­
versité Laval pour l’aider à rectifier le tir. En fait, elle doit faire plus. 
Elle doit battre en retraite et abandonner ses innocents jeux de 
guerre qui sont devenus inutilement provocants. Si elle tient à fai­
re un geste officiel, suggérons-lui de faire comme en 1959, pour le 
200' anniversaire, où l’on s’était contenté d’émettre un timbre.

Bernard
Descôteaux

BLTDGET FLAHERTY

Roulés dans la farine
1 e ministre du Patrimoine canadien, James Moore, est 

i «extrêmement content» de la part versée au secteur de 
la culture dans le budget Flaherty. Il estime «n’avoir ja­
mais vu de [sa] vie» un budget aussi «généreux» à 

J l’égard des artistes. Il est fier d’appartenir à un gouver-
........ - Al nement qui a rempli ses promesses de «maintenir les

dépenses pour les arts et la culture, ou de les augmenter [...] delà fa­
çon la plus efficace possible». Aussi, ceux qui déplorent les choix 
qu'a faits le ministre des Finances, Jim Flaherty, en matière cultu­
relle n'ont probablement pas pris le temps de lire le budget. 
M. Moore ne voit apparemment pas d’autre explication.

Ceux qui ont des réserves sont pourtant 
nombreux. M. Moore, qui a du financement de 
la culture une conception plutôt large, affirme 
que le budget contient pour 276 millions de 
«nouveaux» investissements. Vraiment? Les 
gouvernements ont cette vilaine propension à 
faire passer pour nouveau ce qui ne l’est pas 
toujours. C’est encore le cas avec M. Moore.

Vrai qu’il y a injection d’une part d’argent 
neuf, notamment dans le soutien des écoles de 
formation. Mais, en fait, la majorité de ces 
276 millions sera accaparée par des reconduc­
tions de programmes comme celui, au premier 

chef, du Fonds canadien de télévision. Le reste ira en bonne partie 
au financement des grands festivals et autres manifestations cultu­
relles dans le but de développer non pas l’offre culturelle, mais 
leur clientèle touristique. Quelle somme, donc, touchera la Com­
mission des champs de bataille pour reconstituer, l’été prochain, la 
bataille des plaines d’Abraham?

Une autre tendance naturelle de nos gouvernements consiste à faire 
juste semblant d’écouter. M. Moore, dont on dit qu’il est une étoile mon­
tante au sein du gouvernement, est à ce jeu un as pour la façon dont il a 
roulé dans la farine une partie du milieu culturel québécois au début du 
mois de janvier dans le cadre de scs pseudo-consultations prébudgé­
taires. Le ministre avait lait à Montréal fort bonne impression. Pour au­
tant n’ont pas été rétablis dans le budget Flaherty, ni d’une manière ni 
d’une autre, les quatre ou cinq petits millions qui étaient consacrés à la 
diffusion des arts et des artistes à l’échelle internationale, malgré l’una­
nimité que ces compressions, annoncées l’été dernier, avaient faite 
contre les conservateurs. Par compensation, on espérait au moins que 
le budget stagnant du Conseil des arls du Canada, organisme subven­
tionnaire clé, serait relevé. Résultat net: «Un gros zéro», a résumé Stanley 
Péan, du Mouvement ixmr les arts et les lettres.

C'est d’autant plus choquant que les sommes en cause ne sont 
pas astronomiques, compte tenu des dizaines de milliards qu’Otta- 
wa parie sur la relance de l’économie. Difficile de voir dans la posi­
tion de M. Moore autre chose que de l’entêtement idéologique. Ot­
tawa n’a d’ailleurs pas l’esprit moins obtus devant l’urgence de déve­
lopper les énergies vertes. L’opposition libérale de Michael Igna- 
tieff, tout en décidant de voter en faveur du budget, a promis de 
poursuivre la bataille. On n’en attend pas de grand retournement

Taillefer
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LETTRES

Solidaire de tout!
De mon poste privilégié de professeur 

dans un cégep depuis 1990, qui n’était pas 
une bonne année d’embauche, j’ai l’impres­
sion d’avoir seulement assisté à la parade de 
la prospérité. En même temps que je rem­
boursais un prêt étudiant dont le taux d’inté­
rêt défiait les lois de Newton, j’ai d’abord 
contribué à l’atteinte du fameux «déficit zéro» 
par des compressions salariales. Le gouver­
nement m’a ensuite imposé mi décret de cinq 
ans comme convention collective, dont plu­
sieurs à 0 % d’augmentation, ce qui ne couvre 
certainement pas la hausse normale du coût 
de la vie. Et tout me porte à croire qu’en me 
rappelant ma précieuse et présente sécurité 
d’emploi, nos gouvernements me redeman­
deront bientôt d’éponger le passé et de tam­
ponner l’avenir. Déficits, fonds des généra­
tions, environnement obligent! Je crains bien 
aussi que, durant nos prochaines «négocia­
tions», la télévision ne me resserve le déso­
lant spectacle d’une Monique Jérôme-Forget 
en train de chercher de l’argent sous les 
tables... à moins que ce ne soit dans le fond 
de sa sacoche. Que je suis donc chanceux!

Jean-Claude Brochu 
Montréal, le 29 janvier 2009

Voir Polytechnique
Sans l’ombre d’une hésitation, je vais al­

ler voir le film sur les troublants et tou­
chants événements de Polytechnique. Je 
considère que, dans l’ensemble, la liberté 
d’expression des artistes fait en sorte qu’il 
est justifié qu’ils abordent tous les sujets de 
leur choix, même les sujets les plus pathé­

tiques et les plus controversés.
Ce que, toutefois, je n’oublie jamais, c’est 

que tout artiste (cinéaste, poète, romancier, 
dramaturge, etc.), à l’instar de l’ensemble 
des citoyens, a une vision, une perspective, 
un angle, un point de vue. Alors, je vais aller 
voir le film, basé sur une tragédie réelle, en 
tentant d’être sensible aux émotions éma­
nant de cette œuvre artistique. Je vais aussi 
tenter de lever le voile, si faire se peut, sur le 
point de vue du réalisateur. H est certain qu’à 
ce moment-là mon point de vue, puisque j’en 
ai un, va se confronter au point de vue des ar­
tistes qui ont participe à ce film.

Si je schématise mon point de vue sur les 
événements, je dirai qu'il est triple. D’abord, de 
tels événements ne pouvaient que susciter le 
désarroi et la désespérance. Ensuite, de tels 
événements m’ont amené à constater, avec dé­
tresse, qu’il y a des hommes qui détestent pro­
fondément les femmes, les féministes et la 
mouvance féminine et féministe. Il y a donc 
une misogynie qui ne cesse de gangrener 
notre société. Puis, en troisième lieu, au fur et 
à mesure que le temps passait et que l’on écri­
vait, filmait ou parlait à propos de ces événe­
ments, j’ai découvert que le geste du tueur ser­
vait de révélateur à de profondes difficultés 
entre les hommes et les femmes. Et, au risque 
de choquer ou de blesser certaines per­
sonnes, j’ai découvert que, dans notre société, 
il existe aussi une misandrie, moins puissante, 
moins criarde, moins évidente. L’une des ma­
nifestations de cette misandrie, ce fut de cla­
mer haut et fort que tous les hommes sont des 
assassins potentiels, que tous les hommes, 
profondément, détestent les femmes. Des 
hommes ont joint leur voix à certaines 
femmes pour hurler «Nous sommes tous cou­

pables.» Pour moi, Polytechnique, ce fut aussi 
une occasion de me poser des questions sur la 
misère de nombreux hommes, laquelle misè­
re est présente dans de très nombreuses 
œuvres comme Les Boys ou Les Invincibles.

Je dirais que les événements de Polytech­
nique, selon ma vision, ont mis en lumière le 
croisement pathétique de deux haines, de 
deux incompréhensions. Et grande est la ten­
tation de s’interaccuser et de refuser de porter 
un regard plus perçant sur l’état des relations 
entre les sexes. Polytechnique a été un trau­
matisme majeur. Mais puissions-nous utiliser 
ces événements pour débloquer certaines si­
tuations d’incompréhension, voire de haines...

Jean-Serge Baribeau 
Montréal, le 29 janvier 2009

Les arts du stage
Dans ma famille, on aimait les sports. J’ai 

donc grandi en entendant parler de «bat, mit, 
pitcheur», de «gôleur, poc» sans même savoir 
qu’il s’agissait de mots anglais. Moi qui préfè­
re les arts, aujourd’hui, j’envie les amateurs 
de sport qui ont appris à dire «bâton, gant, 
lanceur», «gardien de but, rondelle». Je suis 
bien d’accord avec Mireille Boulet {Des ar­
tistes? Lettres, Le Devoir, 27 janvier). Les mu­
siciens aussi manquent de mots français: un 
stage où Os jouent une tonne avec leur band. 
Voilà comment ils nous parlent de leur art. 
Un air, une mélodie, avec un ensemble ou un 
orchestre, sur une scène, est-ce trop compli­
qué? A l’école de mon enfance, il n’y avait pas 
de loi 101. Il y avait le bon parler français, 
que l’on défendait avec fierté!

Monique La Grenade 
Saint-Lambert, le 29 janvier 2009

LIBRE OPINION

Quand la justice favorise la rumeur
PIERRE TRUDEL
Titulaire de la Chaire L R. Wilson
sur le droit des technologies de l’information,
Université de Montréal

Les interdits de publication sont plus 
nombreux au Québec qu’ailleurs. On y a 
moins recours ailleurs au Canada alors 

qu’aux Etats-Unis, ils ont un caractère ex­
ceptionnel. Périodiquement, à la faveur de 
situations qui soulèvent des questionne­
ments dans le public, se pose la question du 
caractère approprié de ces règles consistant 
à censurer l’information relative aux affaires 
instruites devant les tribunaux. La façon 
dont a été, en pratique, révélée l’identité des 
personnes impliquées dans le procès intenté 
par une ex-conjointe de fait illustre une fois 
de plus le caractère futile du procédé privilé­
gié au Québec. Ici, la censure est le remède 
afin de prétendument protéger «femmes et 
enfants» d’une «odieuse publicité» de ces 
médias qu’en certains milieux on tient res­
ponsables de toutes les dérives.

Lorsque fut mise en place la réglementa­
tion relative à la publicité des affaires matri­
moniales, Internet et les autres outils en ré­
seaux n’avaient pas l’ampleur qu’ils ont désor­
mais. Il était possible de postuler qu’un systè­
me par lequel on tenait des audiences en pre­
sence de la presse, mais assorties d’interdic­
tions pour celle-ci de diffuser des informa­
tions ixxivant révéler l’identité des parties se­
rait de nature à limiter les effets présumé- 
ment négatifs d’une trop grande publicité des 
affaires relevant a priori de l’intimité familiale.

Dans le monde «internetisé», une telle 
stratégie se révèle de plus en plus futile. Il 
est archifacile de diffuser, à partir d’une 
multitude de sources, les informations 
que les médias sont obligés de taire. Ce 
contexte technologique met en relief les li­
mites de ces stratégies juridiques dont on 
est si friand en certains milieux. Pour plu­
sieurs des élites au Québec, la censure est 
une méthode normale de résoudre les 
désagréments causés par la circulation de 
l’information. On ne compté plus les re­
vendications émanant de multiples 
groupes de pression qui ont tous de 
bonnes raisons de s’instituer «victimes 
des médias» et de réclamer qu’on les 
bâillonne un petit peu plus!

Les effets pervers de cette réglementa­
tion d’un autre âge sautent aux yeux: tout 
le monde sait, mais les médias se taisent! 
Comme dans le temps des «démocraties 
populaires de l’époque de l’URSS», la ru­
meur remplace l’information. Les médias 
se contorsionnent pour tenter de raconter 
les faits de manière à ce que le public puis­
se encore comprendre! Et lorsque le public 
ne comprend pas, il se tourne vers les 
blogues afin qu’on lui fournisse les pièces 
manquantes de l’histoire! Est-ce que les 
personnes vulnérables que l’on espère pro­
téger en imposant une censure aussi ineffi­
cace ne risquent pas de pâtir encore plus 
d’un système aussi hypocrite?

Dans un monde d’omniprésence des ré­
seaux où les approches de censure sont de 
moins en moins efficaces, il faut apprendre à

composer avec une plus grande circulation de 
l’information. Il faut relativiser les croyances 
d’un autre âge au sujet des effets prétendu­
ment apocalyptiques de la circulation de l’in­
formation. H faut prendre acte du fait que l'in­
formation circule, qu'on le veuille ou non.

Il serait donc infiniment préférable de 
s’attacher à développer un cadre juridique 
qui assure en amont le recours au mini­
mum d’informations nécessaires afin de ré­
soudre les conflits une fois que ceux-ci sont 
judiciarisés. Pour le reste, il faudra ap­
prendre à vivre avec une circulation accrue 
d’informations sur les personnes. On aura 
sans doute tôt fait de constater que lorsque 
l’information circule sans entraves, le fait 
que le public puisse connaître les histoires 
banales qui sont quotidiennement racon­
tées devant les tribunaux ne soulève pas 
les passions malsaines que l’on craint tant.

En revanche, lorsque seront débattues 
des questions qui concernent effective­
ment l’intérêt public, comme les droits des 
personnes mariées et ceux des personnes 
qui ne le sont pas, les tentatives de censu­
rer les informations qui pourraient per­
mettre au public de comprendre ce qui se 
passe seront vouées à l’échec. Les informa­
tions d’intérêt public finiront invariable­
ment par circuler... qu’on le veuille ou non. 
La vraie question est de savoir si la rumeur 
et les révélations à la sauvette dans des 
blogues sont préférables à un régime qui 
assume la transparence avec ses quelques 
travers, mais aussi ses multiples avantages 
à long terme.
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Le «krach» démographique

otre société se 
transforme, 
nous le savons. 
Vieillissement 
de la popula­
tion, surcon­
sommation et 
défis environne­
mentaux, insta­
bilité écono­
mique, fragilité 
identitaire, iso­

lement social, etc. Les bouleverse­
ments seront nombreux. Pour les 
affronter, la mise en commun des 
efforts de toute génération est né­
cessaire. Or, à un moment où notre 
société vieillissante engendre déjà 
de profonds changements, le dia­
logue entre nos générations est, au 
mieux, inaudible.

L’impact des choix de politiques 
publiques à venir se fera sentir, non 
dans la prochaine année ou après 
un mandat, mais bien dans 10 ans 
et au-delà, lorsque «la relève» ac­
tuelle prendra les rênes de notre 
société. Malgré cette réalité, nous 
percevons déjà les effets pervers de 
notre système politique; le poids 
démographique d’une génération 
vieillissante influe concrètement 
sur le débat public. Conséquem­
ment, les considérations immé­
diates, telle la gestion immédiate 
du système de santé, ont préséance 
sur des enjeux à long terme. Pour­
tant, les conséquences du vieillisse­
ment de la population transcendent 
les frontières d’âges ou de généra­
tions et se transposent dans toutes 
les activités de notre société. Le 
défi démographique est donc avant 
tout un défi collectif.

Alors, pourquoi cet enjeu marquant 
n’est-il pas ouvertement discuté au 
sein de nos débats publics, particulie- 
rement les partis politiques? Le be­
soin de vision et de leadership se fait 
sentir, car les défis sont grands. H y a 
un manque criant de véritables solu­
tions, c’est-à-dire celles qui se veulent 
structurantes pour les prochaines gé­
nérations et non pas ceUes qui satis­
font à court terme.

La génération montante ne peut 
assumer à elle seule tous les défis 
du vieillissement de la population, 
elle a besoin de partenaires. En ce 
sens, la génération qui est à l’aube 
de la retraite ne peut se replier dans 
un monde «Liberté 55», laissant aux 
plus jeunes le soin de remplir les 
caisses de retraite déficitaires. Sur 
le plan humain, la génération mon­
tante ne veut pas d’une société où 
les personnes âgées sont isolées et 
dévalorisées: elle recherche à déve­
lopper ses liens affectifs et le mento­
rat de ses aînés. C’est pourquoi
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Nous devons favoriser l’implication et l’intégration de nos aînés dans la 
société tant par le travail ou le bénévolat que par la création de 
plateformes intergénérationnelles.

nous devons bâtir des ponts entre 
les générations.

Nous devons favoriser l’implica­
tion et l’intégration de nos aînés 
dans la société tant par le travail 
ou le bénévolat que par la création 
de plateformes intergénération­
nelles. Il faut encourager l’em­
bauche de personnes plus âgées, 
empêcher les pratiques discrimi­
natoires sur la base de l’âge et 
mettre fin aux politiques de re­
traites hâtives. De plus, nous de­
vons nous assurer que chaque or­
ganisation saisisse les occasions 
de mentorat et de transfert de

connaissances entre générations.
Quant au bénévolat, il nous faut le 

valoriser, tant celui des personnes 
âgées dans leur communauté que 
celui de la relève. Favoriser le béné­
volat implique également d’encoura­
ger et de soutenir les aidants natu­
rels par l’adoption de politiques pu­
bliques appropriées. Il faut inciter la 
création de maison intergénération­
nelle, où les membres de chacune 
des générations pourront partager 
leur expérience et leurs idées au 
quotidien. Voilà une autre façon de 
développer la conciliation travail-fa- 
mille. Bref, pour arriver à contrer

les effets pervers de notre société 
vieillissante, il nous faut créer une 
solidarité et une coopération plus 
édifiante, bâtie sur un dialogue in­
tergénérationnel, pour mettre en 
place des solutions novatrices.

Pour réaliser notre plein potentiel, 
ce dialogue doit valoriser la créativité 
et l’innovation de la relève. Cette nou­
velle impulsion pourra également 
être encadrée dans l’expérience 
d’une génération qui a vécu et mené 
la transformation du Québec moder­
ne. Si l’ensemble de la société permet 
à la relève de participer davantage au 
débat public, nous serons mieux pré­
parés à assumer nos responsabilités 
futures. Ce dialogue est nécessaire 
pour chasser la peur et les incerti­
tudes propres à toute génération qui 
craint de voir disparaître ses acquis 
identitaires et économiques. Par 
ailleurs, on ne peut risquer l’inertie 
de notre société.

Mais, avant tout, ce dialogue 
n’est possible que si nous agissons 
indépendamment du leadership de 
nos décideurs. Pour que nos déci­
sions collectives soient véritable­
ment sources de changement, cha­
cun doit se responsabiliser et per­
cevoir l’intérêt collectif dans ses 
choix individuels. En tant qu’enfant 
ou parent, qu’employeur ou em­
ployé, chacun doit faire les choix et 
les actions qui construiront ce dia­
logue. Surtout, une révision de nos 
mentalités collectives, autant dans 
nos vies personnelles que profes­
sionnelles, est nécessaire. Il suffit 
de penser et d’agir différemment. 
L’action s’impose.

Chose certaine, nous devons ins­
taurer au sein de nos institutions, de 
nos entreprises, de nos communau­
tés et de notre vie politique la recon­
naissance mutuelle de l’apport de 
chaque génération à l’avancement 
de notre société. Ce n’est qu’avec 
cette reconnaissance que nous 
pourrons nous mobiliser pour af­
fronter les défis à venir. C’est grâce 
à cette vision intergénérationnelle 
que nous nous adapterons aux 
changements inévitables qui sur­
viendront. Bref, il faut empêcher à 
tout prix que la vieillesse de notre 
société entraine celle de ses idées.

Mêlante Joly, Stéphanie 
Raymond-Bougie, Paul 

St-Pierre Plamondon, 
Jean-François Bernier, 

Nicholas Cerminaro, 
Pierre-Antoine Fradet, 

Marc Jeannotte, Andréanne 
Michon, Caroline Nantel

Membres du conseil exécutif 
de Génération d’idées

Reconstitution de la bataille des plaines d’Abraham

Quel courage intellectuel?

c
YVES TREMBLAY
Gatineau

A Michel David au sujet de sa chronique du 27 janvier

her Monsieur, votre commentaire au 
sujet de la reconstitution de la bataille 
des plaines d’Abraham, l’été prochain 
à Québec, m’a fait tiquer. À vous 
suivre, l’événement prévu par la Com­
mission des champs de bataille pour 

souligner le 250‘ anniversaire de la bataille de 
Québec serait une occasion de propagande fédé­
rale que seuls des colonisés manquent de recon­
naître. Ayons donc le courage, c’est le mot que 
vous employez, de le dénoncer.

Trois choses clochent dans votre papier. Pre­
mièrement, vous sous-estimez un phénomène 
sur lequel mise la Commission et qui est en soi 
une raison suffisante pour expliquer son entête­
ment à aller de l’avant. En quelques mots, voici 
de quoi il s’agit: depuis plusieurs décennies, le 
«re-enactment» de batailles plus ou moins 
connues est devenu un passe-temps vivement 
suivi dans certains pays européens,,Russie et 
France (oui!) comprises, ainsi qu’aux Etats-Unis. 
Les batailles d’avant le XX‘ siècle ont la préféren­
ce, peut-être parce qu’elles ne mettent pas en 
scène de gros engins mécaniques, peut-être par­
ce que l’on s’y battait en vue les uns des autres et 
peut-être surtout parce que dans ces époques ré­
volues les costumes étaient colorés, les acces­
soires fantaisistes et les armes brillantes.

Les Américains sont particulièrement entichés 
d’une bataille pour laquelle a été organisé un 
spectacle d’amateurs à grand déploiement en 
2008 (ce n’était pas une première), la bataille de 
Ticonderoga, que les Français appellent Carillon, 
sur le portage entre les lacs George et Cham­

plain, la voie d’invasion la plus directe vers Mont­
réal. On célébrait le 2501 anniversaire d’une re­
marquable victoire de 3000 ou 4000 Français, 
avec peu de Canadiens et d’Amérindiens, sur 
15 000 ou 17 000 Anglais, dont 6000 réguliers bri­
tanniques et 10 000 membres des armées provin­
ciales des colonies américaines. Les soldats pro­
vinciaux américains firent très mauvaise figure, 
pour rester poli. Alors, pourquoi les descendants 
d’Américains battus à plates coutures par les an­
cêtres de mangeurs de grenouilles y dépensent- 
ils des sommes folles en costumes et autres ré­
pliques, sans compter les frais de voyage, en plus 
d’y consacrer souvent toutes leurs heures de loi­
sir? Parce qu’ils sont colonisés? Bien sûr que 
non. Ce sont plutôt des passionnés d’une forme 
d’histoire ludique dont l’un des aspects les plus 
positifs est qu’il faut se documenter sérieuse­
ment pour la pratiquer, et plus sur les moeurs 
que sur la tactique. (En passant, le fleurdelisé est 
une variation d’une «bannière de Carillon».)

Logiquement, leur prochain rendez-vous est 
Québec à l’été 2009. Ce sont ces mêmes Améri­
cains qui fourniront les gros effectifs côté anglais 
et côté français, d’où l’intérêt touristique de la 
Commission des champs de bataille, de la Ville 
de Québec et des commerçants de cette ville.

Ce qui m’amène à ma deuxième objection. 
Qu’est-ce que le courage vient faire là-dedans? 
Courage intellectuel? Mais de quel courage intel­
lectuel une députée indépendantiste doit-elle fai­
re preuve pour dénoncer une institution fédéra­
le? C’est son pain quotidien, et elle est bien payée 
pour cela, sans courir de risque personnel ou mé­
diatique. Denis Vaugeois paye d’ailleurs un peu 
cher le tarif médiatique dans votre commentaire, 
car il n’a pas la sensibilité que vous attendez d’un 
ancien ministre de Lévesque. Pour le mettre en 
minorité, vous citez deux énergumènes histo-
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riens qui n’y connaissent rien quand on les com­
pare à M. aVaugeois. C’est un procédé journalis­
tique bien peu digne... En fait, si quelqu’un mani­
feste du courage en cette affaire, c’est le fonction­
naire fédéral qui défend un projet touristique ins­
tructif ou le maire qui tente de profiter d’une 
manne passagère. Ramer dans le sens de la ma­
jorité de l’establishment culturel québécois n’exi­
ge pas, à mon avis, grand courage intellectuel.

Finalement, votre argument essentiel c’est que 
l’on ne devrait pas commémorer une défaite. Là, 
vous errez complètement, parce qu’au moins de­
puis les années 1920 on ne commémore plus les 
victoires dans tout l’Occident. Si Le Devoir cou­
vrait avec plus de sérieux et d’impartialité les céré­
monies du 11 novembre, vous sautiez que ce n’est 
pas la victoire qui est rappelée, mais les sacrifices 
et les souffrances des combattants et de leurs 
proches. C’est la même raison qui fait que l’autre 
bataille souvent commémorée au Québec est Diep­
pe, encore une défaite... Si en dehors de l’aspect 
ludique il y a un sens à commémorer une défaite 
comme 1759, c’est bien celui des sacrifices qui ont 
contribué à fonder le pays du Québec.

Réponse du chroniqueur
Je ne vois pas en quoi la nationalité des figu­

rants est pertinente au débat. S’il y a des Améri­
cains qui aiment jouer aux petits soldats, c’est 
leur affaire. L’histoire américaine est suffisam­
ment riche en massacres pour meubler leurs loi­
sirs. D’autre part, il n’y a aucun courage à dénon­
cer la reconstitution d’une bataille qui a entraîné 
la fin de la présence française en Amérique et 
dont les conséquences se font toujours sentir. 
C’est simplement une question de dignité et de 
bon sens.

Michel David

n 20 ans, il a pris toute la place. Il occu­
pe tous les esprits, conditionne désor­
mais nos actes quotidiens. Impossible 

ou presque de lui échapper, le Web règne en roi 
et maître sur nos pauvres existences. En dix ans, 
il nous a réduits au rang de cyberesclave. La ma­
jorité d’entre nous ne peut plus s’en passer. Rien 
ne sera plus pareil, nous l’avions prévu. 11 faudra 
s’adapter. Puisqu’il me faut muter, alors je mute.

De retour d’une semaine de vacances sans or­
dinateur, je découvre 227 courriels dans ma mes­
sagerie professionnelle. Pas des pourriels (ceux- 
là sont déjà filtrés), des courriels. Des gens qui 
m’ont écrit et qui, pour la plupart, attendent une 
réponse ou un signe de moi. Je suis consterné, 
mais pas surpris. Mon quotidien est ainsi fait. 
Certains messages étaient urgents, d’autres sim­
plement informatifs, certains quasiment inutiles. 
Pour aller à l’essentiel, ma tête a donc appris à 
trier le bon grain de l’ivraie. J’ai ainsi répondu à 
une bonne douzaine d’entre eux. Pas le choix, 
c’est comme ça. Et au fil des semaines et des 
jours, je vis ma cyberexistence au mieux de ma 
capacité. Elle a certes ses limites. Mais elle s’en 
accommode aussi parfois avec bonheur.

Au fur et à mesure de notre cohabitation obli­
gée, j’ai transformé radicalement ma relation avec 
le Web. J’ai d’abord résisté. Par principe sans dou­
te, mais également par inadaptation à l’effort qu’il 
m’imposait. Une posture mentale contre nature 
dans mon cas. De tempérament plutôt posé, je fais 
partie de ces individus qui ont besoin de réfléchir 
avant d’agir. Question de génération, question 
d’éducation, question de rythme également. Vous 
l’aurez compris et, je sais que je ne suis pas le seul, 
j’ai passablement souffert de l’intrusion délirante 
de ce Big Brother dans ma vie personnelle et pro­
fessionnelle. Mais il m’est rapidement apparu que 
rien ne saurait résister à ce tsunami de civilisation. 
Il me serait par conséquent plus sage de faire 
avec, plutôt que de faire confre.

Mon premier constat fut de réaliser que mon 
rapport au temps avait changé. Le temps de la lec­
ture, le temps de récriture, celui de la consultation 
de l’actualité et que, ne disposant que de 24 heures 
par jour, il me faudrait faire des choix. Puis, plus 
tard ma curiosité a pris le dessus, certains sites 
sont même devenus des repères indispensables, 
des amis presque. Ils me sont tellement familiers 
et utiles, que j’avoue qu’il me serait extrêmement 
difficile de m’en passer aujourd'hui. Ma consom­
mation de médias a radicalement changé. Ou plus 
exactement mon temps de relation avec ces mé­
dias. La télévision — que je ne regardais guère au­
paravant — est devenue un petit luxe que je m’ac­
corde à l’occasion en fin de semaine pour un docu­
mentaire et quelques nouvelles. L’écoute de la ra­
dio s’est confinée à ma voiture. Et j’avoue passer 
moins de temps à lire mes journaux chaque jour 
(sauf Le Devoir) pour me réserver davantage de 
temps le week-end pour la lecture des autres jour­
naux. Par contre, je consomme une multitude 
d’autres titres sur la Toile, Libération, Le Monde, 
Les Affaires, Les Echos, les magazines profession­
nels, des titres étrangers aussi ainsi que les sites 
de nouvelles des principales chaînes de télévision. 
En fait, j’ingurgite plus de nouvelles que jadis. Je 
ne suis pas moins informé, au contraire, mais je 
me focalise sur les sujets qui m’intéressent davan­
tage. Au cybermarché de l’information, je pratique 
désormais des choix très sélectifs.

Mais ma vie a changé cependant. Je prépare 
mes voyages sur le Web — ce que j’adore faire. 
Je le fais avec minutie et je visite abondamment 
les lieux qui me font rêver, les chambres d’hôtel, 
je consulte même les menus des restes que je 
compte visiter. Je me repère sur Google Earth et 
Google Maps, m’éduque sur Wikipédia. Puis, je 
réserve, négocie et commerce en ligne. Comme 
beaucoup de gens, je participe à des blogues di­
vers. Et ce n’est pas tout, je suis devenu adepte 
de Facebook et de quelques autres clubs so­
ciaux. J’y converse avec des amis, échange des 
idées avec mes étudiants, mes confrères, mes en­
fants, bref je fais désormais partie d’une ou de 
plusieurs communautés, en relation avec des 
gens que je ne côtoyais jadis qu’à l’occasion. Il 
me serait malhonnête de ne pas confesser le ma­
lin plaisir que je prends à cela. Je me suis fait 
prendre à ma propre curiosité.

Big Brother m’a-t-il phagocyté? Ou me suis-je 
pris dans la Toile que je me suis tendue moi- 
même? Je crois qu’il y a un peu des deux. Mais 
une chose est certaine. J’apprivoise au fil des jours 
les immenses possibilités de ce monde virtuel, 
avec moins d’angoisse que jadis. Je ne me sens ni 
moins bon ni meilleur. Je sens seulement que je 
m'adapte moi aussi à une technologie devenue in­
contournable. Et vous?

Je suis un internaute ben ordinaire, chanterait 
Charlebois.

Jean-Jacques Stréliski est spécialiste 
en stratégie d'images.
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MÉDECINS FUIR L’AFRIQUE
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Des propos difficiles à entendre, mais qui n’en de­
meurent pas moins vrais, insiste-t-elle. Déçue des 
quiproquos et des accusations de manque de trans­
parence à l’égard du processus de sélection, elle a 
profité d’une entrevue avec Le Devoir pour remettre 
les pendules à l’heure.

Selon la Dr‘ Authier, si des postes de résidents 
en médecine familiale demeurent vacants après les 
deux tours du processus de sélection, c’est qu’il n’y 
aura pas eu suffisamment de candidats compé­
tents qui auront choisi ce domaine de pratique. 
«Mon travail est de premièrement choisir les candi­
dats qui sont les plus aptes à réussir cette résidence 
dans un temps moyen. Ensuite, je dois tenir compte 
de la capacité d'accueil», a expliqué la Dn Authier. 
«Les médecins diplômés à l’étranger nécessitent un 
encadrement plus grand que nos externes québécois. 
J’accepte donc d’avoir des postes vides soit parce que 
je n ’ai pas les candidats du niveau qu ’il faut ou soit 
parce que je n’ai pas les ressources pour les encadrer 
adéquatement», affirme-t-elle.

Louise Authier comprend le découragement des 
MDE qui, parce qu’ils ont réussi tous les tests exigés 
et obtenu les équivalences du Collège des médecins, 
s’attendent à être choisis. «Mais on reçoit des candi­
dats en entrevue qui n’ont pas pratiqué depuis dix 
ans!», rappelle-t-elle en ajoutant que le site Internet 
de son département indique bien que la préférence 
est donnée aux médecins ayant moins de quatre ans 
d’éloignement de la pratique. Elle s’interroge égale­
ment sur la pertinence des examens du Collège des 
médecins. «L’examen du Collège n’est pas au niveau 
attendu, R le sait, mais ne le dira pas», dit-elle en préci­
sant qu'à partir de l’année prochaine, les examens 
seront effectués par le Conseil médical du Canada. 
«Nous souhaitons vivement que ce soit mieux.»

Eermer l’immigration?
L’an dernier, les universités avaient été blâmées 

parce que plusieurs médecins étrangers n’avaient 
même pas été convoqués aux entrevues. Le gouver­
nement leur a fait promettre de rectifier le tir pour le 
processus de sélection 2009. Ainsi, quelque 
130 MDE ont été conviés. Une perte de temps et 
d’argent, estime la D" Authier. «On a dû engager 
deux fois plus d’enseignants. Notre personnel a mis des 
heures et des heures à étudier des dossiers et à préparer 
des résumés de candidatures. Mais ça ne va rien chan­
ger», avance-t-elle. Mme Authier croit fermement 
que pas plus de dix MDE seront acceptés en rési­
dence dans chacune des trois universités. Les postu­
lants en ont d’ailleurs été avisés avant de passer l’en­
trevue. Pourquoi réduire ainsi leurs espoirs de réus­
sir? «Parce qu’ils nous l’ont demandé et par souci de 
transparence», souligne-t-elle en ajoutant que d’an­
née en année, le nombre d’acceptations ne dépasse 
jamais dix |X)ur son institution.

Pour la D' Authier, il est grand temps d’arrêter de 
raconter des histoires aux immigrants. «Il faut fer­
mer les vannes de l’immigration et être clairs avec les 
candidats sur leurs possibilités réelles défaire de la mé­
decine au Québec», soutient-elle. «Car nous n’aurons 
pas les ressources suffisantes pour les recevoir. On est 
en pénurie de médecins et donc en pénurie d’ensei­
gnants, et les cohortes d’étudiants ont plus que doublé 
dans les dernières années. Nous avons déjà une sur­
charge à tous les niveaux», a-t-elle poursuivi.

Le président de la Coalition des associations de 
médecins diplômés à l’étranger, Comlan Amouzou, 
en a assez de se faire «tenir le même discours depuis 
plus de 30 ans». «Le problème, ici, c’est que les méde­
cins sont payés à l’acte. Leur but est de voir le plus 
grand nombre de patients possible et ils n’ont plus de 
temps pour former les nouveaux médecins», avance-t- 
il. «Les médecins qui arrivent de l’étranger ne coûtent 
rien au système parce qu’ils ont déjà leur formation. 
Pourquoi ne pas les mettre plus rapidement dans un 
programme de stage?

Le Devoir
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Tunnel à réaménager
En cas d’incendie dans le pont-tunnel Louis-Hippo- 
lyte Lafontaine, environ 30 % de la fumée est aspi­
rée par les corridors d’évacuation que doivent em­
prunter les automobilistes, a appris Radio-Canada. 
Même s’il indique avoir mis en place tous les dispo­
sitifs de sécurité nécessaires pour éviter une catas­
trophe comparable à celle du Mont-Blanc, où 
39 personnes avaient perdu la vie en mars 1999, le 
ministère des Transports entend améliorer les pro­
cédures d’évacuation du pont-tunnel en cas d’incen­
die. «On a neuf options de réaménagement de cette 
galerie centrale. Une des options est de construire un 
autre tunnel dans le tunnel, un tunnel qui est destiné 
seulement à l’évacuation des gens», a affirmé à Ra­
dio-Canada Alexandre Debs, du ministère des 
Transports. - Le Devoir

Rectificatif
Contrairement à ce qui a été évoqué dans l’article de 
Stéphane Baillargeon, «Devant l’abject», publié dans 
Le Devoir ch samedi 31 janvier 2009, le professeur 
André Habib, de l’Université de Montréal, ne prépa­
re pas un livre sur la pièce Lortie, de Pierre 
Lefebvre. U a plutôt réalisé un entretien avec l’auteur 
de la pièce qui sera publié au mois de février dans la 
revue Hors champ. M. Ivefebvre y aborde, entre 
autres choses, la relation entre cinéma et théâtre, no­
tamment en ce qui a trait au film Polytechnique.

, DARRIN ZAMMIT LUPI REUTERS

ENTASSES sur un bateau de pêche vétuste, quelque 300 immigrés nord-africains ont débarqué hier dans le port 
de Marsaxlokk, sur la côte sud de l’île de Malte. Ils ont tenté de se disperser et de se cacher dans les terres, mais ont ra­
pidement été encerclés par des policiers et des soldats. R s’agit de la plus importante arrivée de clandestins dans le 
plus petit Etat de l’Union européenne depuis l’été 2007. En janvier, 162 migrants avaient été secourus en mer par la 
marine maltaise. Plus de la moitié des 67 000 personnes qui ont traversé la Méditerranée pour demander l’asile en 
Europe en 2008 sont arrivées en Italie et à Malte, selon le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés.
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vraies et relativement simples. C’est 
normal. En période d’incertitudes, 
on veut se raccrocher à des certi­
tudes. En cuisine, ce sont celles qui 
nous plongent dans nos souvenirs 
d’enfance ou qui nous rappellent les 
bons repas pris en famille.»

Des travers sur le gril
La chose est d’ailleurs envisagée 

avec ravissement par Christian Mil­
lau, qui dit en avoir soupé des 
«grands restaurants guindés où l’on 
s’ennuie», leur préférant des «mai­
sons honnêtes» où «la cuisine est 
mangeable et où l’on se sent bien». 
L’ancien critique, témoin privilégié 
d’un demi-siècle d’histoire de la gas­
tronomie, se délecte aussi de voir 
l’époque souffler fort sur plusieurs 
travers du monde de la restauration. 
Travers dont il se gausse dans son 
dictionnaire liant sur plus de 700 
pages une sauce faite de souvenirs 
d’un vieux combattant de la médio­
crité, d’hommage à la bonne bouffe 
et de petits coups de varlope sur les 
fâcheux du milieu.

Sur le gril, Christian Millau place 
d’ailleurs le mariage tenace, célébré 
dans les dernières années, entre les 
attachés de presse et la gastrono­
mie, à l’origine, selon lui, de plu­
sieurs dérives. L’une d’elles est sans 
doute la surmédiatisation de cer­
tains chefs pour des raisons basse­
ment pécuniaires. «C’est facile à 
comprendre: les grands restaurants 
sont la propriété d’importantes 
chaînes hôtelières qui se servent des 
chefs médiatiques pour leur publicité, 
résume-t-il. Au XIX siècle, les mil­
liardaires se payaient des danseuses 
pour attirer les foules dans leurs éta­
blissements. Aujourd'hui, les dan­
seuses, ce sont des chefs.»

Même si la cuisine qui en résulte 
«n’est pas mauvaise pour autant», cet­
te «pipolisation» de cuistots, comme 
disent les Français, n’est pas tou­
jours heureuse. «Car, comme pour le 
spectacle, elle est parfois excessive pour

des talents médiocres», dit le critique, 
sans toutefois lâcher de noms. «Elle 
a aussi tendance à stimuler les phéno­
mènes de modes gastronomiques» qui 
prêteraient souvent à rire, selon lui.

«Four qu’on parle d’eux, les jeunes 
chefs se lancent dans la cuisine molé­
culaire ou annoncent qu’on va man­
ger avec les doigts, résüme Christian 
Millau. C’est très divertissant, annme 
les bulles de champagne, mais ça ne 
va pas très loin.» Et la majorité des 
chefs, y compris ceux qui alimentent 
ces modes, «ne prennent d’ailleurs 
pas ça au sérieux».

«Des trucs à la con»
Critique envers la cuisine molécu­

laire qui a fait les beaux jours du chef 
espagnol Ferran Adria ou encore du 
Français Pierre Gagnaire — «c’est de 
la cuisine pompe à vélo. Ça fait décou­
vrir des choses, mais je n’y crois pas. 
On va en revenir» —, le gastronome 
l’est aussi devant les palmarès de

restaurants, qui prolifèrent par les 
temps qui courent, pour définir par 
exemple les 50 meilleures tables du 
monde ou les 10 meilleurs chefs de 
la planète.

«C’est des trucs à la con», lance-t-il 
en évoquant le célèbre classement 
de la revue britannique Restaurant. 
Un classement qui, selon lui, sent «la 
combine commerciale» et repose sur 
une méthodologie discutable», le jury 
n’étant pas formé de professionnels. 
«Les gens prennent ça au sérieux, 
mais ça ne l’est pas. Moi, j’ai de la dif­
ficulté à dire quel est le meilleur res­
taurant de mon quartier. Je ne vois 
pas comment on peut établir les 
50 meilleurs du monde.»

Intraitable sur le marketing de la 
gastronomie, Christian Millau l’est 
aussi sur les enflures verbales de 
certaines cartes qui, pour impres­
sionner la galerie, sombrent souvent

dans le ridicule. La «brume matinale 
d’un rouget au jus de sarrasin torréfié, 
facette d’une pulpeuse tomate liée de 
boulgour», qu’il a un jour croisée 
dans un restaurant, en fait partie. 
Tout comme, d’ailleurs, cet établisse­
ment qui annonçait pompeusement 
que son «chef autodidacte et inspiré 
[privilégiait] l’instant de la moderni­
té». «Tout ça est grotesque, lance 
Christian Millau. Trouve-t-on vrai­
ment du plaisir à manger des choses 
quand on ne sait pas ce que c’est?»

Effet pervers d’une banalisation 
de la gastronomie — «le talent 
s’étant généralisé un peu partout, il 
étonne moins. Et dans ce contexte, il 
faut se démarquer» —, cette quête 
de la «branchitude» vivrait toutefois 
ses dernières heures, «parce qu’on 
ne peut plus abuser de la crédulité des 
consommateurs», dit-il. Et ce, autant 
sur le terrain originel de la gastro­
nomie, la France, qu’ailleurs dans le 
monde où désormais cette gastro­

nomie trouve facile­
ment une voie.

Car, autre signe 
d’un grand change­
ment, «c’est la fin 
de la suprématie de 
la gastronomie 
française», lance 
Christian Millau, 

qui dit savoir c\u’«au Québec, vous 
avez une floraison de bonnes mai­
sons et de talents, d’après ce que j’ai 
entendu dire. Pendant longtemps, 
c’étaient les chefs français et leurs 
spécialités qui s’imposaient sur la 
planète. Mais, aujourd’hui, le mon­
de a évolué. On retrouve de très bons 
chefs américains, canadiens, espa­
gnols, italiens, chinois... et même 
anglais, c’est pour dire! Et c’est très 
bien comme ça.»

Des chefs qui, d’ailleurs, en respi­
rant fort l’air du temps, sur tous les 
continents, devraient ensemble «re­
mettre de bons principes» dans leur 
gastronomie. Une gastronomie qui, 
comme à l’époque de la nouvelle cui­
sine, semble vouloir rêver à nouveau 
d’une infusion de sagesse pour pour­
suivre son évolution, conclut-il.
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«Moi, j’ai de la difficulté à dire quel est 
le meilleur restaurant de mon quartier. 

Je ne vois pas comment on peut établir 

les 50 meilleurs du monde.»
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magasin, notamment sur le thème voulant 
que «des camions ont été commandés pour 
vider la succursale dans quelques jours». 
Rien de nouveau. Quant au moral à Tinté 
rieur du magasin, il est bon, disent des 
employés. Il y a parfois de l’intimidation, 
mais, encore là, rien de nouveau.

Que ferait Québec?
A Québec, on marche sim des œufs. La 

fermeture du Wal-Mart de Jonquière, en 
avril 2005, avait fait le tour du monde. Une 
entreprise a tout à fait le droit de fermer 
une succursale ou une usine, mais, dans 
un contexte de syndicalisation, elle doit 
démontrer qu’il y a une autre raison. 
D’ailleurs, la Cour suprême s’est penchée 
sur cet épisode il y a une semaine et de­
mie et rendra une décision au cours des 
prochains mois.

À l’époque de Jonquière, le ministre du 
Travail, Michel Després, avait plaidé l’im­
puissance. «Je ne peux pas empêcher une 
entreprise de prendre une décision sur une 
base d'affaires», avait-il affirmé en 2005. 
Cette fois-ci, que ferait Québec si Wal- 
Mart fermait un deuxième magasin? «On 
verra», a récemment indiqué l’actuel mi­
nistre du Travail, David Whissell, lors 
d’un entretien téléphonique. «Commen­
çons par voir la décision, et on verra après.»

À quoi ressemblera la convention? 
Tout ce que Ton sait, pour l'instant, c’est 
que le contrat de travail sera de deux ans. 
Ce que Ton sait, aussi, c’est que lorsque 
M' Corriveau a imposé une convention 
collective pour Tatelier mécanique de 
Wal-Mart à Gatineau, en août 2008, Tate­
lier a fermé ses portes deux mois plus 
tard. Cinq employés et un gérant ont été 
touchés. La convention était «irréaliste», 
selon Wal-Mart

Les salaires
Un gros morceau de l’argumentaire 

syndical à Saint-Hyacinthe concerne les 
salaires. La section locale 501 des Tra­
vailleurs unis de l’alimentation et du com­
merce (TUAC) veut que la rémunération 
évolue selon le nombre d’heures qu’effec­
tue un employé. On affirme qu’actuelle- 
ment, aucun employé, même ceux qui tra- 
vaillent depuis plus de dix ans, n’a touché 
l’échelon supérieur.

Le syndicat affirme qu’il ne veut pas cal­
quer les salaires des employés de Wal- 
Mart sur ceux de Maxi et Cie, son point 
de référence. Mais, avec le nouveau systè­
me, pour chaque tranche de 500 heures 
de travail, un employé gagnerait 30 C de 
plus lheure. Au bout de cinq ans et demi, 
un employé à temps plein arriverait au 
dernier échelon. Un employé à temps par­
tiel aurait besoin d’environ sept ans et 
demi. «Est-ce déraisonnable?», a demandé 
un des avocats du syndicat, M* Claude Le­
blanc, lors de sa plaidoirie du 19 dé­
cembre 2008.

Du côté de Wal-Mart, on préfère le sys­
tème actuel, qui repose sur un système 
devaluation annuelle pour déterminer 
l’augmentation salariale de l’employé. Les 
avocats de Wal-Mart ont affirmé à l’arbitre 
que, de toute manière, les employés béné­
ficient d’une garantie de 20 C par année et 
que, de manière générale, avec les évalua­
tions, la moyenne atteint 34 C.

Là où le syndicat et la direction diver­
gent complètement, c’est dans le choix 
d’un magasin comparable à Wal-Mart. Le 
syndicat affirme qu’il s’agit de Maxi et 
Cie, puisque Wal-Mart vend de plus en 
plus de biens comestibles. La compagnie 
opte pour Zellers, son argument étant que 
Wal-Mart est essentiellement un commer­
ce de biens durables.

Pour ce faire, chaque partie a fait té­
moigner un professeur d’université. Et 
chaque partie, dans sa plaidoirie, s’est af­
fairée à miner la crédibilité de l’expert 
de l’autre. Aux yeux des TUAC, l’exper­
te amenée par Wal-Mart, JoAnne La- 
brecque, n’est pas crédible parce que 
son témoignage en faveur de Zellers 
contredit ses écrits passés. Aux yeux de 
Wal-Mart, la méthode de travail de l’ex­
pert amené par les TUAC, Stéphane 
Maisonnas, professeur à TUQAM, est 
loin d’être parfaite.

En toile de fond, il y a la loi québécoi­
se. Wal-Mart a souvent critiqué le mode 
de syndicalisation que permet le Qué­
bec, c’est-à-dire par signature de cartes. 
La compagnie préfère le vote secret. 
Mais le gouvernement Charest n’a aucu­
ne intention de changer les règles, com­
me Ta fait la Saskatchewan Tan dernier 
en abolissant l’accréditation par signa­
tures. Le ministre Whissell est catégo­
rique. «Wal-Mart a droit à son opinion», 
dit-il. «R n’y a aucun plan visant à revoir 
le système d’accréditation.»
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